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Avec ce rapport de l’étude commanditée par l’uA/SAFgRAd pour évaluer
et comparer les mécanismes de dissémination des technologies agricoles

en vue d’une vulgarisation optimale à grande échelle des acquis du projet chal-
lenge Program  on Water and Food (cPW&F), nos remerciements vont à tous
ceux qui ont contribué  à son exécution. ces remerciements vont  plus parti-
culièrement à  l’uA/SAFgRAd qui en a vu la nécessité et qui l’a accompa-
gnée administrativement, techniquement et financièrement.

nous tenons également à remercier :

- madame SAWAdOgO Séraphine, chercheur à l’inERA, coordonnatrice
du projet ;   

- monsieur tAOndA  J. baptiste, chercheur à l’inERA, pour les résultats
de ses travaux sur la micro dose d’engrais associé au warrantage et les
informations fournies sur l’expérience du projet dOnAtA sur les plates
formes d’innovations ;

- les techniciens du projet : m. ZOngO martin sur le site de Ziga et m.
SOmE lucain sur le site de Saala ;  

- les directeurs provinciaux du Yatenga  et du ioba et leurs collaborateurs;

- les responsables des organisations professionnelles agricoles visitées
pour leur bienveillante coopération;

- les responsables des caisses populaires d’épargne et crédit de Ziga et de
dissin qui ont accompagné la mise en œuvre du warrantage ;

REmERciEmEntS
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- l’Ong SOS Sahel international dans le ioba pour le partage de ses ex-
périences sur le warrantage ; 

- les paysans testeurs ou non qui se sont prêtés  objectivement à nos ques-
tions   lors des visites terrain que nous avons effectuées dans le cadre de
l’étude.  

- tous ceux qui ont influencé positivement les conclusions de l’atelier de
validation de l’étude tenu le 9 juin 2009 à Ouagadougou.  

Aussi, nous formulons le vœu que les conclusions de cette étude servent à at-
teindre l’objectif pour lequel l’uA/SAFgRAd  l’a commanditée à savoir la dis-
sémination à grande échelle  des meilleures pratiques du projet cPW&F n° 5.
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AgR Activité génératrice de revenus

AmRt Atelier mensuel de Revue de technologies

ARcOmA Atelier Régional de construction de matériels Agricoles

ASvE Activités de Suivi et de visite des Exploitations

Avb Agent vulgarisateur de base

bdPA bureau pour le développement de la Production Agricole

bPA bonne Pratique Agricole

cctP cadre de concertation technique Provincial

cEdEAO communauté Economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest

cEP champ Ecole des Producteurs

cES/AgF conservation des Eaux et Sols/Agro Foresterie

cFdt compagnie Française pour le développement des 
textiles

ciAt centre international d’Agriculture tropicale

cidR compagnie internationale de développement Rural

cilSS comité inter Etats de lutte contre la Sécheresse dans le 
Sahel

cnEA centre national d’Equipement Agricole

cnRSt centre national de Recherche Scientifique et 
technologique
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cPAt commission Provinciale d’Aménagement du territoire

cPm champ de Producteur modèle

cPR centre de Promotion Rurale

cRA chambre Régionale d’Agriculture

cR/cPSA comité Régional de coordination des Politiques 
Sectorielles Agricoles

cSlP cadre Stratégique de lutte contre la Pauvreté

cvd conseil villageois de développement

dgPv direction générale des Productions végétales

dPt développement Participatif de technologie

cvgt commission villageoise de gestion des terroirs

dvRd direction de la vulgarisation et de la Recherche 
développement

dvtt direction de la vulgarisation et du transfert de 
technologies

dOS document d’Orientation Stratégique

dPAhRh direction Provinciale de l’Agriculture de 
l’hydraulique et des Ressources halieutiques

FAO Organisation mondiale pour l’Agriculture et 
l’Alimentation

giPd gestion intégrée de la Production et des déprédateurs

gt gestion des terroirs

icRiSAt international crops Research institute for the 
Semi-Arid tropics

inERA institut de l’Environnement et de Recherche Agricole

iRAt institut de Recherches Agronomiques tropicales

iRct institut de Recherche pour le coton et les textiles

iRFA institut de Recherche sur les Fruits et légumes

iRhO institut de Recherche pour les huiles et les Oléagineux

Jd Journée de démonstration
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JnP Journée nationale du Paysan

lPdRd lettre de Politique de développement Rural décentralisé

mAhRh ministère de l’Agriculture de l’hydraulique et des 
Ressources halieutiques

mARP méthode Accélérée de Recherche Participative

nEPAd nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique

ntic nouvelles technologies de l’information et de la 
communication

Ong Organisation non gouvernementale

OP Organisation paysanne

ORd Organisme Régional de développement

OtRvA Opération test de Renforcement de la vulgarisation 
Agricole

PAPEm Point d’Appui de Prévulgarisation et d’Expérimentation 
multi locaux

PASA Programme d’Ajustement du Secteur Agricole

PAtEcORE Projet d’Aménagement des terroirs dans le Plateau 
central

PAv Producteur Auxiliaire de vulgarisation

Pdv Plan de développement villageois

PndSA Projet national de développement des Services Agricoles

Pngt Programme national de gestion des terroirs

PPv Petit Producteur vivrier 

PS Producteur Spécialisé

SAtEc Société d’Assistance technique et de coopération 

SdR Stratégie de développement Rural

SFd Structure de Financement décentralisé

Sg 2000 Sasakawa global 2000

SnvA Système national de vulgarisation Agricole

SigleS eT AbbRéviATiOnS
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SvAR Service de vulgarisation Agricole et de la Recherche

tdR termes de Référence

tS technicien Spécialisé

uAt unité d’Animation technique

vc visite commentée

vih/SidA virus d’immuno-déficience humaine/Syndrôme 
d’immuno-déficience Acquise

ZAt Zone d’Appui technique
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le bureau de l’uA/SAFgRAd publie le présent rapport dans le cadre
de la réalisation de sa vision à savoir « accélérer la croissance agricole

par la promotion de technologies plus productives favorables à l’environ-
nement semi-aride » et de son mandat qui est de « contribuer au progrès de
la recherche agricole, du transfert et de la commercialisation de technologies
ainsi que de la gestion des ressources naturelles par la facilitation et la coor-
dination des interventions des chercheurs des centres nationaux de Re-
cherche Agricole (SnRA), des centres internationaux de Recherche
Agricole (ciRA) et des structures de Recherche Scientifique dans le cadre
du renforcement de la sécurité alimentaire, la promotion de l’agriculture
durable, le développement de l’irrigation dans les zones rurales et péri-ur-
baines des zones semi-arides de l’Afrique »

la présente étude est le résultat d’une collaboration tripartite réussie entre
l’uA/SAFgRAd, l’institut international de Recherche sur les cultures des
Zones tropicales Semi-Arides (icRiSAt) et les Systèmes nationaux de
Recherche Agricole (l’inERA du burkina Faso et le SARi du ghana).

l’uA/SAFgRAd a facilité la mise en œuvre du projet n° 5 du «Pro-
gramme Challenge sur l’eau et l’alimentation (CPW&F)», dénommé
« l’utilisation efficiente des eaux pluviales et des éléments nutritifs pour
une augmentation de la productivité des cultures, les revenus des pro-
ducteurs et une amélioration des conditions de vie en milieu rural ».
un des objectifs spécifiques de ce projet est la promotion et la vulgarisation
des meilleures technologies agricoles à travers une meilleure information
et une meilleure gestion des mécanismes de dissémination.

15
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dans le cadre de ce programme, l’uA/SAFgRAd a commandité ladite
étude dans deux pays partageant le bassin de la volta (le burkina Faso et le
ghana). l’étude vise essentiellement à comparer les mécanismes de vulga-
risation agricole dans chaque pays en vue d’une meilleure dissémination
des meilleures pratiques. ce rapport reflète les résultats obtenus au niveau
du burkina Faso.

dr. Ahmed Elmekass

coordinateur, uA/SAFgRAd

commission de l’union Africaine

AvAnT-PROPOS

16

Mise en pages ETUDE COMPARATIVE  OK:Mise en page 1  11/18/2009  5:03 PM  Page 16



17

l’économie du burkina Faso repose essentiellement sur les secteurs de
l’agriculture et de l’élevage, qui à eux seuls emploient 86 % de la po-

pulation active, fournissent 40 % du Produit intérieur brut et alimentent à
hauteur de 80 % les exportations.

la production agricole s’avère être ainsi comme le moteur du développe-
ment socio-économique du pays. mais cela doit être pratiqué à travers une
bonne gestion des ressources naturelles afin d’assurer une durabilité de cette
production.

les services ruraux assurés par une multitude d’intervenants au burkina Faso,
parmi lesquels des services étatiques (Recherche, vulgarisation et Appui au
monde rural), des organisations non gouvernementales et associations de dé-
veloppement, des privés et sociétés de développement concourent donc à cela
à travers plusieurs approches d’intervention. Pour différentes qu’elles soient,
ces approches d’intervention ont le souci de placer la modernisation de l’agri-
culture au centre des priorités de développement. Par modernisation de l’agri-
culture, il est entendu la mise en œuvre d’actions relatives notamment à :

- l’accès au crédit agricole,

- la fertilité des sols,

- la mécanisation agricole,

- la défense des cultures,

- la promotion des semences améliorées,

intROductiOn
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- la maîtrise de l’eau pour l’irrigation,

- la gestion durable des ressources naturelles.

les contre-performances actuelles du secteur de l’agriculture sont liées à
la nature même  de ce dernier. certes, de la forme traditionnelle d’antan,
elle est passée grâce au transfert de connaissances techniques améliorées et
à la diffusion des innovations technologiques par les structures nationales
de vulgarisation, les organisations de producteurs (OP) et les organisations
non gouvernementales (Ong) à une forme que l’on peut qualifier «de phase
de transition» mais, elle est encore caractérisée par sa faible productivité
qu’explique le peu d’usage des facteurs d’intensification tels que les se-
mences améliorées, les engrais, les pesticides et les équipements agricoles.

En effet, les politiques et stratégies mises en œuvre ajoutées aux réformes
institutionnelles opérées n’ont pas induit significativement les changements
escomptés. cet état de chose traduit le fait que, paradoxalement, la grande
majorité des paysans ne bénéficie pas réellement de nombre de mesures
prises en leur faveur. lorsque les intrants et les équipements agricoles sont
accessibles physiquement, ils le sont moins financièrement.

les paysans, sensés être les utilisateurs de facteurs de production sont surtout
des producteurs vivriers pratiquant une agriculture de subsistance faisant usage
d’outils archaïques de travail, de semences tout venant et développant des pra-
tiques souvent à l’antipode de la gestion durable des ressources naturelles. leur
rapport avec le marché est limité aussi bien pour l’écoulement des produits
que pour l’achat des intrants ou des équipements agricoles. ils n’ont accès ni
au crédit de campagne ni au crédit d’investissement.  

Or la modernisation de l’agriculture passe par l’adoption et l’utilisation des
facteurs productifs. la situation au burkina Faso l’exige. l’uA/SAFgRAd
en ce qui la concerne, apporte sa contribution dans les zones arides  et semi-
arides d’Afrique en participant à l’œuvre du projet cPW&F dont l’objectif
global est de réduire la pauvreté et améliorer la sécurité alimentaire, les re-
venus et le bien être des paysans dans le bassin de la volta. cette interven-
tion du projet est entreprise à travers la gestion intégrée des Ressources
naturelles (giRn), des systèmes d’approche intégrant l’utilisation efficiente
de l’eau et des éléments nutritifs, la gestion du sol et des cultures ainsi que

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl
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les variétés de semences améliorées, les technologies de traitement des ré-
coltes, les micro crédits, ensemble avec l’identification des opportunités
de marché, le développement de l’agro entreprise rurale qui engendrent des
bénéfices significatifs pour le monde rural et concourent à la sauvegarde de
l’environnement. toute chose qui justifie la perspective de leur diffusion à
grande échelle dans les zones géographiques plus étendues. 

c’est dans ce cadre que le warrantage, un système de crédit qui vise à per-
mettre aux communautés villageoises de stocker leurs produits agricoles
dans un entrepôt fiable jusqu’à ce que leur cours augmente plus tard dans
la saison pour être vendus et d’accéder au micro crédit pour entreprendre
des activités génératrices de revenus (AgR), a été proposé. 

Aussi, en partenariat avec les institutions internationales de recherches agri-
coles dont  l’international crops Research institute for the Semi-Arid tro-
pics (icRiSAt) et le centre international d’Agriculture tropicale (ciAt)
ainsi que les Services nationaux de Recherches Agricoles (SnRA) à savoir
l’institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles (inERA) du bur-
kina Faso et le Savannah Agricultural Research institute (SARi) du ghana,
l’uA/SAFgRAd est entrain de faciliter la mise en œuvre du  projet n° 5
du  «challenge Program on Water and Food» dénommé «Accroître l’utili-
sation efficiente des eaux de pluie et des éléments nutritifs pour une amé-
lioration des productions agricoles, du revenu des paysans et du bien-être
des populations du bassin de la volta»  dont un objectif spécifique est la
promotion de la vulgarisation à grande échelle des meilleures technologies
agricoles à travers une information efficace et une meilleure gestion des
mécanismes de dissémination.

dans le cadre dudit programme, l’uA/SAFgRAd a commandité une étude
qui vise essentiellement à évaluer et comparer les mécanismes de dissémi-
nation des technologies agricoles en vue d’une vulgarisation optimale à
grande  échelle des meilleures pratiques.

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl
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mETHOdOlOGIE

la méthodologie utilisée dans l’exécution de l’étude est articulée essentielle-
ment sur les points convenus dans la note méthodologique qui a fait l’objet du
protocole d’accord passé entre le consultant et l’uA/SAFgRAd. il s’agit 

1. la collecte de l’information

- Documentation 

le consultant a procédé à une recherche documentaire auprès de diverses
sources notamment   auprès des structures et personnes impliquées dans la
mise en œuvre du projet cPW&F, sur l’internet et auprès d’autres pro-
grammes et projets dont les expériences sur le terrain constituent une source
d’inspiration pour des recommandations en vue d’une vulgarisation à
grande échelle.

- Entretien et visites de terrain

En sus de la revue documentaire qui a été primordiale dans la conduite du
travail,  il  a été procédé à la collecte  de données de première main (données
primaires). cela s’est fait à travers des visites de terrain et des entretiens
avec un échantillon raisonné d’acteurs parmi les chercheurs, les vulgarisa-
teurs du public et du privé et les organisations paysannes. 

la visite de terrain a été effectuée sur deux sites du projet cPW&F en l’oc-
currence le site de Ziga dans la province du Yatenga, région du nord et le
site de Saala dans la province du ioba, région du Sud Ouest. 

ces deux sorties sur le terrain ont permis au consultant et à son collaborateur
de s’entretenir avec les producteurs, les leaders paysans et quelques agents
d’encadrement.

2. Analyse globale et proposition d’amélioration

la phase d’analyse a consisté en un exercice d’échanges principalement
entre le consultant et son collaborateur et accessoirement avec des collègues
de service. Sur la base des informations recueillies et s’inspirant des orien-
tations politiques et institutionnelles en cours dans le pays, l’équipe a tiré

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl
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des conclusions et fait des propositions pour l’amélioration optimale des
mécanismes existants.

dans ce cheminement, la réflexion a été organisée sur les défis majeurs à
relever dans le domaine de la vulgarisation et l’appui conseil agricole en
terme de maîtrise d’ouvrage des actions par les acteurs, de responsabilisa-
tion des acteurs à la base, d’accessibilité géographique et financière des
technologies, de mécanismes durables de financement, d’impacts, etc.

3. rapport

le présent rapport présente le processus exécutif de l’analyse des approches
et des stratégies de dissémination des technologies agricoles en vue d’une
vulgarisation optimale à grande échelle des meilleures pratiques.
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1.1  Historique et évolution de la vulgarisation agricole au Burkina Faso

la sagesse enseigne que :

«lorsqu’on ne sait pas d’où on vient, on ne sait pas non plus où on va» !

globalement, l’histoire de la vulgarisation agricole au burkina Faso peut
être subdivisée en 5 grandes périodes.

1.1.1 La période coloniale (1947 – 1960)

Jusqu’à l’accession du pays à l’indépendance en 1960, la vulgarisation agricole
était caractérisée par :  

- la promotion des cultures industrielles destinées à la puissance coloniale,

- la mise en place de quelques antennes d’instituts de recherche français (iRct,
iRhO, iRAt)  pour accompagner l’action des sociétés d’intervention (cFdt,
citEc). 

- l’utilisation d’outils de diffusion/vulgarisation des innovations technologiques
tels que : (i) les sociétés de prévoyance ; (ii) les fermes pilotes ; (iii) les centres
d’encadrement rural, etc.

- la méthode est passée de la «vulgarisation-propagande» à la «vulgarisation-
tâche d’huile». 

1.1.2 La période 1960 – 1980

l’accession du pays à la souveraineté nationale et internationale a été mar-
quée notamment par :

HIsTOrIQUE ET CONTEXTE dE lA VUlGArIsATION

AGrICOlE AU BUrKINA FAsO

Chapitre 1
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- la prise en main progressive des politiques et stratégies agricoles par les
responsables nationaux,

- les accords de coopération pour l’intervention de sociétés françaises de
développement : bdPA, cFdt et SAtEc

- la mise en place des Organismes Régionaux de développement (ORd) à
partir de 1966 avec l’accompagnement de la bnd ;

- l’amorce d’un transfert de technologies par un réseau d’agents d’encadrement,

- la création de PAPEm (Point d’Appui pour la Pré-vulgarisation et l’Ex-
périmentation multi-locales).

1.1.3 La période de 1980 - 1990

Période caractérisée par l’affirmation de la vulgarisation agricole au plan ins-
titutionnel ;

- 1981 : création du Service national de la vulgarisation (Snv),

- 1985 : Erection du Snv en Service de vulgarisation et d’Animation Rurale
(SvAR) relevant de la (dSA),

- 1988 : création de la direction de la vulgarisation Agricole (dvA).

- 1986 à 1989 : mise en œuvre de l’Opération test de Renforcement de la
vulgarisation Agricole (OtRvA) conduite dans cinq (5) ORd,

- mise en place et généralisation d’un Système national de vulgarisation
Agricole,  

- développement d’initiatives visant à renforcer l’encadrement technique à
travers l’utilisation de paysans formateurs (les agro - formateurs, les pay-
sans auxiliaires de vulgarisation…).

1.1.4 La période de 1990 – 2000

Après l’OtRvA, ce fut la mise en place et la généralisation du système qui
avait été mis au point et qui était une adaptation du «training and visit»
(t&v) aux réalités socioculturelles du burkina.
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Puis la période a été marquée par de grandes réformes politiques et institution-
nelles dont celles concernant directement le secteur agricole. il s’agit notamment
de :

- la mise en œuvre du Programme d’Ajustement du Secteur de l’Agriculture
(PASA), de la réorganisation des services agricoles et du désengagement
de l’Etat des fonctions concurrentielles.   

- l’apparition de nouveaux acteurs privés dans le domaine de la vulgarisation
agricole.

chaque période de la vulgarisation a eu ses acquis et ses insuffisances. la
période 1990-2000 qui s’est distinguée par la mise en œuvre d’un système
formel est évaluée à travers les points suivants :

wAcquis

- l’existence d’un schéma organisationnel assez élaboré des activités de vulga-
risation agricole centrée sur une programmation rigoureuse des activités,

- une liaison recherche – développement revigorée et fonctionnelle,

- une meilleure implication des chercheurs dans la vulgarisation à travers
la formation des techniciens Spécialisés (tS) en Atelier mensuels de Re-
vues de technologies (AmRt), les visites commentées (vc), les Activités
de Suivi et visites des Exploitations (ASvE), les Activités de Points d’Ap-
pui de Prévulgarisation et d’Expérimentation multilocaux (PAPEm),

- formation continue et en cascade des agents et des producteurs,

- la tenue annuelle d’un bilan et d’une programmation de la vulgarisation agri-
cole.

w les insuffisances

- l’exigence de moyens humains matériels et financiers importants,

- l’insuffisance de synergie d’actions et de complémentarité avec les autres
partenaires (Projets, Ong…),

- la quasi-totale dépendance de la vulgarisation du bailleur de fonds,
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- la faible introduction des techniques de gestion de l’exploitation dans le
transfert des connaissances,

A ces insuffisances, s’ajoute le fait que le système s’adressait de façon uniforme
à des producteurs ayant des besoins et des niveaux techniques différents.

1.1.5  La période 2000 à nos jours

depuis l’achèvement du grand projet national de développement des ser-
vices agricoles (PndSA ii) en 2000, les faits majeurs sont : 

- l’opération test d’appui conseil à la demande et la contractualisation des
services agricoles;

- la régression, voire l’abandon du système de vulgarisation basée sur l’ap-
proche «training and visit» (insuffisance de ressources humaines, maté-
rielles et financières en raison de  la fin du PndSA ii) ; 

- l’adoption de plusieurs stratégies et politiques (cSlP, SdR, lPdRd) avec
une priorité confirmée pour le monde rural, et particulièrement la néces-
saire liaison «production – marché» ; renforcement des approches «déve-
loppement local» et l’enracinement de la décentralisation. 

wAcquis 

- l’émergence d’organisations socioprofessionnelles et faîtières,

- la spécialisation progressive des productions agricoles,

- l’émergence de nouveaux acteurs dans le secteur agricol,

w Insuffisances

- l’inexistence d’un système de vulgarisation réellement opérationnel,

- l’affaiblissement de la liaison avec la Recherche,

- la réduction numérique et le vieillissement des agents de vulgarisation,

- la faible coordination des activités de vulgarisation agricole au plan national ;
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1.1.6  Leçons tirées des différentes expériences de vulgarisation et d’appui
conseil

l’analyse des différents systèmes et approches de vulgarisation agricole
menés par les structures nationales, les projets de développement et les
Ong  permet de tirer les principaux enseignements ci-après :

- le succès de la vulgarisation agricole commande que les producteurs eux-
mêmes soient placés au centre des activités y relatives ; 

- le succès dans la fourniture des services agricoles aux producteurs passe
par au moins deux conditions : une maîtrise des conditions d’identification
et d’expression de la demande par les producteurs eux-mêmes ; une ap-
propriation de la maîtrise d’ouvrage par les producteurs;

- une liaison efficace entre Recherche - vulgarisation - Production est in-
dispensable pour une vulgarisation efficiente et durable ;

- le succès de la vulgarisation (quelle que soit l’approche ou la méthode)
est lié à la résolution des questions en amont et en aval de la production
(approvisionnement en facteurs de production, aménagements hydro agri-
coles, accès aux financements, commercialisation et de transformation).

- la vulgarisation a un coût que l’Etat et les bénéficiaires (producteurs) se
doivent de supporter.

1.2  Orientations politiques et institutionnelles 

1.2.1  Au niveau international

depuis les années 1990, le contexte international est marqué par le phéno-
mène de la mondialisation qui se caractérise par une libéralisation de plus
en plus poussée de l’économie se traduisant, entre autres, par :

- une concurrence accrue sur le marché international ;

- un manque d’équité et de transparence dans le commerce international, avec
les multiples distorsions qui faussent les règles de la concurrence (ex : me-
sures de soutien, barrières tarifaires et non tarifaires, mesures sanitaires et
phytosanitaires appliquées par les pays développés) ;
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- le développement rapide des ntic qui suppriment les distances et trans-
forment le monde en un village planétaire.

c’est dans un tel contexte que des initiatives sont prises au niveau de la
FAO, de l’union Africaine et le nEPAd visant notamment la réduction de
la pauvreté et de la faim, l’atteinte des Objectifs de développement du mil-
lénaire, la promotion de l’agriculture et la valorisation des produits, la lutte
contre la dégradation des ressources naturelles, la promotion du rôle des
femmes dans le développement socio-économique en renforçant leurs ca-
pacités et en facilitant leur accès aux facteurs de production (terres, crédits,
équipements et intrants, formation, etc.).

le Programme détaillé pour le développement de l’Agriculture Africaine
(PddAA), élaboré avec l’assistance de la FAO, constitue le volet agricole
du nEPAd, adopté par le Sommet de l’union Africaine tenu à maputo/mo-
zambique du 10 au 12 juillet 2003.

les initiatives proposées dans le PddAA, telles que formulées actuelle-
ment, mettent l’accent sur les investissements réalisés dans quatre domaines
fondamentaux, qui peuvent apporter très rapidement une solution à la crise
agricole du continent africain.  ces domaines fondamentaux qui se renfor-
cent mutuellement et sur lesquels il faut s’appuyer pour améliorer à brève
échéance l’agriculture, la sécurité alimentaire et la balance commerciale de
l’Afrique, sont les suivants :

- l’accroissement des superficies cultivées de façon durable et desservies
par des systèmes fiables de maîtrise de l’eau ;

- l’amélioration de l’infrastructure rurale et des capacités commerciales pour
faciliter l’accès au marché ;

- l’augmentation des approvisionnements alimentaires et la réduction de la
pauvreté ;

- la recherche agricole, la diffusion et l’adoption de technologies perfor-
mantes.
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1.2.2  Au niveau régional

En Afrique de l’Ouest, le cilSS, la cEdEAO (EcOWAP) et l’uEmOA
constituent, entre autres, des Organisations intergouvernementales (Oig)
qui jouent un rôle déterminant et intégrateur dans le développement écono-
mique en général, et dans le développement rural en particulier.

S’agissant plus spécifiquement, la cEdEAO, l’article 25 (h) de son traité
révisé stipule que les Etats membres s’engagent à tout mettre en œuvre en
vue de l’adoption d’une politique agricole commune.  

Par ailleurs, les chefs d’Etat ont adopté en décembre 2000 le Plan d’Action
Régional de la gestion intégrée des Ressources en Eau (PAR/giRE) dont
le siège de la structure de coordination est basé à Ouagadougou.

1.2.3  Au niveau national

Suite au processus de libéralisation de l’économie nationale ayant entraîné
un recentrage du rôle de l’Etat sur ses fonctions régaliennes dans le cadre
du Programme d’Ajustement du Secteur Agricole (PASA), des documents
de politiques et stratégies sectorielles entre 1995 et 2003 ont été élaborés
dont les principaux sont : (1) le document d’Orientation Stratégique pour
une croissance durable des secteurs de l’agriculture et de l’élevage (dOS),
(2) le Plan Stratégique Opérationnel (PSO) pour une croissance durable du
secteur de l’agriculture, (3) la Stratégie nationale de Sécurité Alimentaire,
(4) le document de Politiques et Stratégie en matière d’eau, (5) la Stratégie
nationale et Plan d’Actions sur la diversité biologique, (6) le Plan d’actions
sur les changements climatiques, (7) le Programme d’Actions national de
lutte contre la désertification, (8) la Stratégie nationale de l’Education
Environnementale.

Par ailleurs, le gouvernement a adopté en décembre 2002, la lettre de Po-
litique de développement rural décentralisé (lPdrd) dont les prin-
cipes directeurs sont la responsabilisation des communautés de base, la
décentralisation et le transfert de compétences et qui a pour but de proposer
un cadre fédérateur et d’harmoniser les méthodes et les approches des dif-
férents projets et programmes visant le développement des communautés
rurales de base.
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de même, le Cadre stratégique de lutte contre la Pauvreté (CslP), qui
constitue le cadre national de référence pour l’ensemble des politiques secto-
rielles de développement, a été adopté par le gouvernement en Juillet 2000. 

Après quelques années de mise en œuvre, il s’est avéré nécessaire de procéder
à une mise en cohérence de ces différentes politiques et stratégies sectorielles
entre elles, d’une part, et avec le cSlP, d’autre part.  Aussi le gouvernement a-
t-il élaboré et adopté en décembre 2003, la stratégie du développement rural
(sdr).  l’élaboration de la SdR permet également de prendre davantage en
compte les problématiques transversales communes à tous les intervenants pour
le développement du secteur rural (organisation du monde rural, financement du
secteur, accès et gestion des ressources naturelles, aménagement du milieu rural,
transformation et commercialisation des produits, etc.).

1.3  les services de vulgarisation et d’appui au monde rural

1.3.1  Les services étatiques

dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage et des ressources environ-
nementales, quatre départements ministériels interviennent en matière de
vulgarisation et d’appui au monde rural. il s’agit des :

- ministère de l’Agriculture, de l’hydraulique et des Ressources halieutiques

- ministère des Ressources Animales

- ministère de l’Environnement et du cadre de vie

- ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche
Scientifique.

chacun des départements ministériels comprend une organisation décen-
tralisée qui lui permet de prendre en compte et de répondre aux préoccupa-
tions des bénéficiaires à la base.

a- agriculture

Au sein du ministère en charge de l’Agriculture, les activités de formation et de
diffusion technologique s’effectuent dans le cadre du Système national de vul-
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garisation  et d’Appui conseil Agricole (SnvAcA). Elles sont assurées par des
structures déconcentrées  que sont  les 13 directions régionales de l’agriculture,
de l’hydraulique et des ressources halieutiques (dRAhRh), les 45 directions
provinciales de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources halieutiques
(dPAhRh), les 302 zones d’appui technique (ZAt), les 1200 unités d’animation
technique (uAt) et un certain nombre de projets et programmes.

b- elevage

le système de vulgarisation et d’appui au monde rural présente une orga-
nisation similaire à celle du ministère de l’Agriculture, avec des directions
centrales et des structures régionales. les structures régionales des res-
sources animales, connaissent également des démembrements aux échelles
inférieures (province, département, villages).

Au même titre que le ministère chargé de l’Agriculture, le développement
et la diffusion des services ruraux s’effectuent dans le cadre d’un système
national de vulgarisation (SnvA)  actuellement en relecture.

c- environnement 

l’appui au monde rural présente une organisation similaire aux deux départe-
ments ministériels précédents. le développement et la diffusion des services ru-
raux s’effectuent aussi à travers l’exécution de programmes et projets de
développement.

d- enseignement Supérieur et recherche Scientifique 

les instituts nationaux de recherche développent de plus en plus des stratégies
d’intervention directe en milieu paysan et collaborent avec les organisations pay-
sannes pour la promotion conjointe des innovations agricoles. les universités,
par des recherches menées en milieu paysan et l’envoi d’étudiants stagiaires sur
le terrain, contribuent à la diffusion des connaissances au profit des agriculteurs.

e- projets et programmes de développement

Plus d’une centaine de projets et programmes de développement, générale-
ment rattachés aux ministères du développement Rural, interviennent sur
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le terrain. ils utilisent autant de stratégies et méthodes de vulgarisation qu’il
y a de partenaires techniciens et financiers qui les soutiennent.

1.3.2  Les structures non étatiques

a- Organisations Non Gouvernementales (ONG) et associations de Développe-

ment

Parfois de concert, des fois en complément ou seules, plusieurs Organisa-
tions non gouvernementales et Associations de développement intervien-
nent dans le développement agricole en milieu rural ; leurs actions couvrent
des domaines très variés :

- Financement des activités de production en milieu rural
- Appui-conseil en matière de promotion des activités agro-sylvo-pastorales
- Organisation et formation de producteurs.

l’intervention de ces Ong et associations de développement se fait géné-
ralement à travers l’exécution de projets et programmes. l’échelle d’inter-
vention est très variée, allant du village ou groupe de village à la région ou
à plusieurs régions.

certaines Ong ou Associations de développement comme la Fédération
nationale des groupements naam (Fngn) présentent un rayon d’interven-
tion assez large dépassant parfois 50% du territoire national.

En terme de stratégie d’intervention, la plupart des Ong et Associations de
développement dispose de leur propre réseau d’appui-conseil et de forma-
tion comprenant des ressources humaines (animateurs/trices, superviseurs…
) et parfois des moyens de diffusion des messages telles que les radios com-
munautaires/locales.

b-  Sociétés de développement

il s’agit généralement des sociétés intervenant dans le développement de
filière de production donnée. On peut citer par exemple :

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl

32

Mise en pages ETUDE COMPARATIVE  OK:Mise en page 1  11/18/2009  5:03 PM  Page 32



- la Société de développement de Fibres textiles du burkina (SOFitEX) pour
le coton :

- l’union des coopératives Agricoles et maraîchères du burkina (ucObAm)
pour les légumes ;

ces Sociétés et unions disposent en général d’un réseau d’encadrement, de
collecte et de commercialisation des produits. l’action des producteurs est
généralement guidée par un objectif économique.

l’approche développée par ces Sociétés et unions de production fait appel
à une participation active et consciente des producteurs ; l’organisation ac-
corde une place importante à la responsabilisation de ceux-ci à toutes les
étapes du processus : production, collecte et écoulement (création d’orga-
nisations telles les groupements des Producteurs de coton : gPc) et les
marchés auto-gérés (mAg) pour la filière coton…).

c- Secteur privé

il s’agit essentiellement de bureaux d’études engagés dans le montage et la
mise en œuvre de projets de développement. dans la plupart des cas, ces
bureaux d’étude assument une double mission :

- appui à la définition de méthodologies pour la mise en place de projets et
programmes à caractère développement local et participatif ;

- appui-conseil/exécution des projets et programmes de développement. ils
jouent le plus souvent le rôle de ‘’cellule d’Appui technique (cAt)’’.

Ainsi, des contrats d’exécution ou de prestation de services sont générale-
ment signés entre des bureaux d’étude et des projets et programmes de dé-
veloppement. 

1.3.3  Les organisations paysannes : bénéficiaires des services ruraux.

En vue de créer un environnement juridique favorable, le gouvernement
dans une approche participative a élaboré la loi n°014/99/An du 15 Avril
1999 dont les textes d’application ont été adoptés le 05 novembre 2003.   

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl

33

Mise en pages ETUDE COMPARATIVE  OK:Mise en page 1  11/18/2009  5:03 PM  Page 33



Aujourd’hui, le mouvement paysan se caractérise par sa diversité et on pour-
rait sur la base de plusieurs critères faire une typologie des organisations.

il existe trois types d’organisations : les groupements, les coopératives et
les organisations faîtières.

les groupements sont les plus nombreux. ils regroupent les petits paysans,
les femmes et/ou les jeunes au niveau des villages. ils ont en général une
activité principale et d’autres activités connexes qui laissent transparaître
une fonction multidisciplinaire et communautaire dans les zones rurales. ils
constituent les organisations paysannes de base ou de 1er niveau. certains
groupements existent en zones urbaines dans les secteurs de l’artisanat, de
la transformation agroalimentaire et de la collecte des ordures.

l’ensemble des OP est estimé à plus de 42 000 dont 30 515 se sont confor-
mées à la loi 014/99/An à la date de novembre 2002 et se répartissent dans
divers domaines d’activités comme suit :

- 78 % soit 23 699 dans le domaine de l’agriculture ;
- 13 % soit 3908 dans le domaine de l’élevage ;
- 3 % soit 983 dans le domaine du commerce ;
- 1,5 % soit 461 en artisanat ;
- 1,75 % soit 537 dans le domaine de l’environnement ;
- 0,05 % soit 152 dans le domaine de la pêche
- 2,5 % soit 775 dans les domaines mixtes.

Suivant le genre, cette répartition est la suivante :

- 45 % soit 13 711 sont des organisations «hommes»
- 37 % soit 11 324 sont des organisations «femmes»
- 2,7 % soit 824 sont des organisations «jeunes» 
- 12 % soit 3 662 sont des organisations «mixtes»
- 3,25 % soit 994 sont indéterminées.

certaines de ces 30 515 OP (conformes à la loi) se répartissent dans des or-
ganisations paysannes faîtières régies par la loi 014. il s’agit de :
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- la FEPAB (Fédération des Professionnels agricoles du burkina)

- la FNJPAB (Fédération nationale des Jeunes Professionnels Agricoles du
burkina)

- la FENAFErB (Fédération nationale des Femmes Rurales du burkina)

- la FEB (Fédération des Eleveurs du burkina)

- la FNUGEF (Fédération nationale des unions de groupements de gestion
Forestière)

- la FENAFIP (Fédération nationale des Acteurs de la Filière Pêche)

- l’UNPCB (union nationale des Producteurs du coton du burkina)

- l’UNABF (union nationale des Apiculteurs du burkina Faso)

- l’UNPsB (union nationale des Producteurs Semenciers du burkina) 

- l’UNPr (Union Nationale des Producteurs du riz)

- l’UNPC (Union nationale des Producteurs des Céréales)

- l’UNPFl (Union nationale des Producteurs des Fruits et légumes).

ces organisations faîtières dont principalement : FEPAb, FEb, FEnAFERb,
FnJPAb, unPcb, ont mis en place en novembre 2002 la confédération Pay-
sanne du Faso (cPF).

Sur le plan socio-économique, deux grandes catégories de partenaires (bé-
néficiaires) de la vulgarisation peuvent être identifiées : 

Producteurs tournés vers l’agriculture de subsistance avec faible
allocation de ressources externes au sein de l’exploitation et dont l’objectif
principal de production est prioritairement la satisfaction des besoins alimen-
taires.

Producteurs orientés vers l’économie de marché avec une spé-
cialisation de production (coton, légumes, fruits, lait, œufs…).  

Sans omettre la catégorie 2 pour laquelle des spécialistes sont de plus en plus
affectés, la situation actuelle de la vulgarisation agro-pastorale est marquée par
la dominance en importance numérique des acteurs de la catégorie 1.

catégorie 1 :

catégorie 2 :
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1.4  Etat de la fourniture des services de vulgarisation et d’appui conseil

les activités de formation, d’information, de suivi sensibilisation et d’appui
conseil aux producteurs s’exécutent ponctuellement dans le cadre des par-
tenariats établis avec les projets, programmes et Ong ou à travers des fi-
nancements spécifiques des ministères de tutelle. 

▪ les zones où il n’y a pas d’intervention de partenaires ne bénéficient guère
d’activités. 

▪ le réseau d’encadrement hérité du temps du PndSAii s’est fortement
rétréci à telle enseigne que l’agent vulgarisateur est parfois contraint de
couvrir seul le territoire d’un département.  

▪ les agents vulgarisateurs n’ont pas de programmes cohérents visant un
but donné et exécutent très souvent des activités imprévues du fait de la
sollicitation des partenaires privés.

▪ la situation actuelle marquée par l’approche appui conseil à la demande
exige des producteurs non seulement des capacités d’analyse, de formu-
lation de leurs demandes, mais aussi, une capacité à participer un tant soit
peu au financement des interventions ;

▪ le volet vulgarisation constitue le plus souvent une partie marginale du
programme d’activités des partenaires tels que les projets, programmes,
Ong et associations. 

En outre ces partenaires ont des moyens limités dans le temps et interviennent
dans des zones circonscrites si bien que ces actions isolées ne peuvent impulser
un développement global de l’agriculture à l’échelle régionale et/ou nationale.

1.5  les atouts

▪ Emergence d’organisations professionnelles agricoles d’envergure capables
de poser les principales préoccupations des producteurs ;

▪ Existence de producteurs (nombre limité) demandeurs des actions d’appui
conseil et capables de prendre en charge le financement lié à cet appui
(amorce d’agrobusiness) ; 
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▪ développement de l’agriculture de campagne sèche ;

▪ Accroissement des superficies aménagées (périmètres irrigués et bas fonds)

▪ Existence d’une politique agricole mettant un accent sur la promotion des
filières porteuses (SdR, PiSA, cSlP..);

▪ Existence de textes règlementant certains sous secteurs (engrais, semence,
pesticide) ;

▪ Existence de nombreuses technologies mises au point dont certaines ont
été générées par une approche dPt ; 

▪ Eveil d’une conscience paysanne et d’un leadership paysan notable (prise
de position sur les grands sujets tels la politique agricole, l’Accord de
Partenariat Economique …) ;

▪ la quête d’une promotion de bonnes pratiques agricoles.

1.6  les  insuffisances

▪ disparité entre les producteurs dans l’accès aux services agricoles :

▪ multiplicité des intervenants sans harmonie ;

▪ Faible niveau technique des acteurs ;

▪ vieillissement du réseau d’encadrement ;

▪ Rétrécissement du réseau d’appui conseil ; 

▪ Faible taux d’adoption des thèmes ;

▪ Réduction drastique des financements de la vulgarisation ;

▪ Faible allocation au renforcement des capacités ; 

▪ Programmation non participative ;

▪ insuffisance de fonctionnement des organisations des producteurs ; 

▪ besoins nouveaux non satisfaits (information sur le marché, renforcement, de
capacités d’analyse et de planification stratégique, de maîtrise des circuits d’ap-
provisionnement en intrants).
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Après avoir fait une photographie de la vulgarisation au burkina Faso à
travers l’historique, les services et les bénéficiaires dans les chapitres pré-

cédents, nous examinons ici les approches et méthodes (et les outils) de vul-
garisation à travers leurs cadres conceptuels et leur application sur le terrain. 

le concept d’approche que nous inter changeons volontiers avec le terme mé-
thodologie, se définit comme une démarche qui incorpore une philosophie et
une manière de faire. la philosophie qui sous tend l’approche influence pro-
fondément les inter relations entre les acteurs d’un même processus. les fac-
teurs politiques, socioéconomiques et la fluidité de l’information des temps
modernes référencés plus haut dans le contexte de l’étude, jouent également
un grand rôle dans l’adoption et l’évolution des approches en matière de re-
cherche, de technologie et de la vulgarisation agricoles.

la vulgarisation est d’abord la communication à laquelle s’ajoutent bien
d’autres choses. de ce fait, beaucoup de méthodes et outils de communica-
tion (littérature, matériels audio visuel, réunions, etc.) sont utilisés par toutes
les approches de vulgarisation. les méthodes de diffusion les plus courantes
sont (1) l’information d’un large public, la sensibilisation, la formation, la
démonstration, la visite commentée, la journée de démonstration, l’exposi-
tion, la foire, le marketing, etc.

les outils et moyens de diffusion sont (1), le prototype, les émissions radio,
télévisées (information d’un large public), le prospectus, la fiche technique,
le champ école (champ de démonstration), le documentaire, le rapport,
l’échantillon, brochure, les affiches panneaux,

(voir  méthodes de diffusion et outils de diffusion en annexe 4)

APPrOCHEs ET méTHOdEs dE VUlGArIsATION

UTIlIséEs AU BUrKINA FAsO

Chapitre 2

Mise en pages ETUDE COMPARATIVE  OK:Mise en page 1  11/18/2009  5:03 PM  Page 39



Au burkina Faso, on peut identifier une multitude d’approches que nous
avons regroupées en trois grandes catégories à savoir, les approches clas-
siques, les approches participatives et les approches systèmes d’innovations.
les exemples d’approches qui ne sont dans aucune des trois distinctions se
retrouvent dans une quatrième catégorie dite «Autres approches».

2.1  Approches classiques (linéaires) de diffusion des technologies

il s’agit des trois approches suivantes :

- Approche généraliste de vulgarisation agricole
- l’approche par produits (cas de la SOFitEX)
- l’approche formation et visite (t & v de 1970 - 1989).

les approches classiques se caractérisent par la conception d’une hiérarchie
stricte des pôles du savoir et du savoir faire avec la recherche scientifique en
haut de l’échelle et les paysans au bas de l’échelle. les vulgarisateurs sont
dans la position intermédiaire entre les deux pôles. la connaissance scienti-
fique est la vérité vérifiée. la méthode de transmission de la connaissance est
la sensibilisation, l’animation et la formation classique, c’est-à-dire, la pratique
de la vulgarisation persuasive. le message technique est un produit fini, une
prescription simpliste pour le consommateur qui est en l’occurrence le pro-
ducteur agricole. l’objectif recherché est l’adoption de la technologie pour
l’accroissement des rendements. Peu ou pas d’attention est accordée aux per-
ceptions et aux connaissances endogènes. la technologie est délivrée au com-
plet assortie de mesures d’accompagnement.. c’est ce qu’on a pu constater au
temps de la SAtEc et des ORd où l’agent de vulgarisation disposait et du sa-
voir, et des semences, et des engrais et du matériel aratoire. 

A partir de 1989, avec le SnvA, les aspects intrants et Equipements ont été
relégués aux «bons» soins des OP et des opérateurs privés.

2.1.1  L’approche généraliste de vulgarisation agricole 

Elle est la plus ancienne (depuis la période coloniale) et on la trouve dans
les organismes publics responsables de l’Agriculture. Elle est rattachée à
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une direction et à des services décentralisés, comprend à la base des vulga-
risateurs sur le terrain et au sommet un ministère.

w Hypothèse

l’hypothèse de base sur laquelle se fonde cette approche est qu’il existe
une technologie et une information non utilisées par les agriculteurs. Si
ceux-ci pouvaient en avoir connaissance, les pratiques agricoles seraient
améliorées. il s’agit essentiellement d’un transfert de technologie de l’etat

aux populations rurales. l’objectif est d’améliorer l’ensemble des pratiques
agricoles.

w Objet

dans le cadre de son hypothèse, l’objet de la vulgarisation agricole est d’ai-
der les agriculteurs à augmenter leur production.

w Elaboration du programme

l’élaboration du programme est contrôlée par les services étatiques qui mo-
difient leurs priorités de temps à autre, en général sur la base de thèmes
prioritaires nationaux, une certaine liberté étant accordée pour l’adaptation
aux situations locales.

la programmation est faite par et avec les cadres techniques, administratifs
et politiques.

w Exécution du programme

Elle est réalisée par un important effectif d’agents de terrain relevant des di-
verses circonscriptions administratives du pays ou modifiées. ce personnel est
géré par l’administration centrale, qui précise les méthodes et techniques à em-
ployer.

On a souvent recours aux parcelles de démonstration où les thèmes prioritaires
sont appliqués par des vulgarisateurs avec des producteurs sur de petites ex-
ploitations adjacentes à des parcelles témoins cultivées selon les méthodes tra-
ditionnelles. 
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les agents se rendent également sur les exploitations, organisent des réu-
nions et encouragent les agriculteurs à adopter les pratiques recommandées.
En outre, ce type d’activité bénéficie généralement de l’appui de pro-
grammes de radio, d’affiches ou de publication largement diffusés par le
service central ou local de vulgarisation.

w ressources nécessaires (humaines et financières)

cette approche fonctionne avec un personnel de terrain relativement nom-
breux, affecté dans les zones et villages. Elle coûte cher en personnel.

On cherche dans certains cas à pallier le manque d’efficacité d’un personnel
insuffisamment formé par une simple augmentation des effectifs. cette so-
lution a également été tentée dans certains cas où les techniques que les
agents devaient diffuser n’étaient pas adaptées aux conditions locales. il en
est résulté un effectif pléthorique et coûteux, sans pour autant que les ré-
sultats s’en trouvent améliorés.

En conclusion, la simple densité du personnel de vulgarisation ne suffit pas
en elle-même à assurer l’efficacité d’un service de vulgarisation. l’actualité
et la pertinence du message proposé aux paysans, la compétence profes-
sionnelle du personnel et le contrôle par les groupes cibles de l’élaboration
du programme sont des éléments autrement importants.

le coût de cette approche est d’autant plus élevé que c’est en général l’Etat
qui en supporte pratiquement la totalité. l’insuffisance voire le manque de
participation des bénéficiaires visés a aussi pour effet d’augmenter le coût
unitaire des transformations réalisées.

wAvantages de cette approche

Quelques avantages apparaissent :

- couverture de l’ensemble du pays,
- interprète auprès du monde rural des politiques et procédures nationales.

mesure des résultats

ici, les résultats sont mesurés par l’augmentation des productions.
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comme elle constitue un prolongement du ministère sur le terrain, elle peut
être utilisé à la fois par les responsables politiques et par les responsables
de la vulgarisation pour contribuer à mettre en œuvre les programmes de
développement agricole.

- formule relativement aisée à contrôler par l’administration

- un relais relativement rapide pour la communication entre le ministère et
le monde rural.

w Inconvénients de cette approche

les inconvénients de l’approche résident dans les points suivants :

- l’absence de communication dans les deux sens ;

- il arrive que les agents de vulgarisation encouragent les agriculteurs à adopter
des pratiques qui ne conviennent pas à leur type d’agriculture ou à leurs be-
soins immédiats ;

- le personnel de terrain n’est pas responsable vis-à-vis des paysans de la zone
où il travaille (en cas d’insatisfaction des prestations, la population ne peut
rien faire et à l’inverse, elle ne peut maintenir un agent performant ou aug-
menter son salaire) ;

- l’approche est à la fois coûteuse (personnel nombreux entièrement rémunéré
par l’Etat) et inefficace (les messages souvent inadaptés avec peu d’effet).

2.1.2  L’approche par produits (cas de la SOFiteX)

il s’agit d’une approche axée sur une seule culture d’exportation tel que le
coton, les fruits, les légumes ou encore sur un seul aspect de l’activité agri-
cole telle que l’élevage, la production laitière, etc…

solutions possibles

il serait plus rentable d’avoir un personnel moins nombreux mais plus com-
pétent.
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w Hypothèse

On part ici de l’hypothèse que pour augmenter la productivité et la production
d’un produit déterminé, il faut concentrer tous les efforts sur ce produit. On pense
souvent aussi qu’en regroupant la vulgarisation avec d’autres fonctions telles
que la recherche, la fourniture de facteurs de production, la commercialisation,
le crédit et parfois le contrôle de prix, l’ensemble du système sera plus efficace.

w Objet

Augmenter la production d’un produit donné selon une qualité souhaitée.

w Exécution du programme

Elle se fait sous forme d’instructions données aux cultivateurs par les agents
de vulgarisation employés par la société responsable.

w ressources nécessaires (humaines et financières)

les ressources proviennent de la société. cette dernière accorde des crédits de
campagne aux agriculteurs qui sont impliqués pour sa production.  

cette approche fonctionne avec un personnel de terrain relativement peu nom-
breux, parce que affecté dans les zones de culture du produit. des agents de
différents profils peuvent intervenir mais ceux appelés à s’occuper des aspects
agricoles sont peu nombreux et  spécialisés de façon plus pointue pour la pro-
motion de la production objet de leur mission. l’effectif est bien contrôlé. le
souci qui préside aux actions étant la rentabilité et la meilleure marge de profit
possible.

le personnel est généralement mieux payé que celui de la fonction publique
et la société dépense beaucoup pour l’approvisionnement en intrants des
producteurs et pour le transport des récoltes.

les personnes concernées par une seule culture ou un produit particulier
ont parfois manifesté leur impatience devant l’approche généraliste, ou
même l’approche participative de la vulgarisation agricole.

constats
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wAvantages de cette approche

généralement la technologie correspond aux problèmes de production et en
conséquence les messages que les vulgarisateurs font passer aux cultivateurs
sont appropriés ; les activités sont efficaces et pratiques car coordonnées à la
fois avec la fourniture d’intrants aux producteurs et avec la commercialisation
du produit ; les résultats sont impressionnants ; le travail est plus coordonné ;
la gamme plus étroite de préoccupations ; les rémunérations sont plus élevées
pour le personnel ; le personnel est mieux qualifié et formé ; la gestion et la
supervision sont menées de façon plus étroites ; le nombre d’agriculteurs par
agent (ratio d’encadrement) est plus réduit par rapport à l’approche généraliste ;
en raison de sa taille restreinte et de son orientation plus précise, cette approche
est plus facile à surveiller et à évaluer.

w Inconvénients de cette approche

- les intérêts de la société passent souvent avant ceux des agriculteurs ;

- les intérêts peuvent être divergents alors naissent des conflits ;

- le système ne fournit pas de services consultatifs pour les agriculteurs qui
pratiquent plus d’une culture ;

- les autres aspects du système agricole général sont négligés (peu d’importance
pour la conservation des sols, la production vivrière familiale et l’élevage) ;

- la société peut ‘’pousser’’ son produit même dans des situations où le pays
n’a plus intérêt à en accroître la production. la culture du coton est un cas
illustratif ces dernières années. le succès même de cette approche lui im-
prime un dynamisme qui peut avoir cet inconvénient.

2.1.3  L’approche formation et visite (t&V de 1970 -1989).

il s’agit d’une approche répandue depuis les années 70. Elle est :

mesure des résultats

dans cette approche, la mesure des résultats est en général la production
totale de la culture en cause.
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- fondée sur la formation et les visites,

- fortement structurée et disciplinée,

- Programmée suivant un calendrier précis de la formation des vulgarisa-
teurs de village par des spécialistes en diverses disciplines, ainsi qu’un ca-
lendrier des visites que ces vulgarisateurs doivent rendre aux agriculteurs

w Hypothèse

▪ cette approche repose sur les mêmes hypothèses de base que la vulgari-
sation agricole généraliste ;

▪ Elle part du postulat que le personnel de terrain est mal formé, peu au
courant des innovations et qu’ils ont tendance à rester dans leurs bureaux
au lieu de rendre visite aux agriculteurs ;

▪ Elle pose également le principe que la gestion et la supervision laissent à
désirer. Elle  introduit une discipline visant à surmonter ces problèmes ;

▪ Elle suppose aussi que cette discipline peut assurer une communication
dans les deux sens entre les services de recherche et de vulgarisation et
entre le personnel de vulgarisation et les agriculteurs. 

w Objet

il diffère peu du système généraliste et il consiste à amener les agriculteurs
à augmenter la production de certaines cultures.

w Principes stratégiques

▪ Améliorer les contacts entre personnel de vulgarisation et agriculteurs grâce
à un programme fixe de visite des agents auprès des groupes d’agriculteurs ;

▪ développer et maintenir à un niveau élevé par des stages de réimpression
fréquents, la qualification du personnel subalterne ;

▪ Améliorer l’impact de la recherche agricole sur le développement des
techniques d’exploitation par une réorganisation des liens entre la re-
cherche et la vulgarisation ;
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▪ décharger les agents de toutes les tâches étrangères à la vulgarisation pour
qu’ils puissent se concentrer pleinement sur leurs activités ;

▪ diminuer le chevauchement des compétences administratives qui carac-
térise la plupart des systèmes de promotion rurale par la concentration de
toutes les activités relatives à la vulgarisation dans un service unifié de
vulgarisation, qui devient alors pleinement responsable du progrès tech-
nologique des agriculteurs ;

▪ comme il est impossible d’atteindre tous les agriculteurs directement par un
travail individuel ou de groupe, il faut appliquer un système de communica-
tion dans les deux sens : le responsable local de la vulgarisation effectue un
travail intensif auprès des agriculteurs de ‘’contact’’, qui peuvent alors aider
à diffuser le message auprès de la masse des autres agriculteur ;

▪ Pour faciliter un progrès net et continu, il convient de ne pas demander au ser-
vice de vulgarisation de s’occuper de messages et de tâches non agricoles ;

▪ Adapter les messages aux aptitudes et à la situation socio-économique
des divers groupes-cibles ;

▪ la fourniture en temps voulu d’intrants et de crédits améliorera l’impact
de la vulgarisation ;

▪ les services de vulgarisation ne doivent pas en général se charger direc-
tement de ces tâches, mais il leur appartient d’améliorer les liens et la
coordination des organismes responsables ;

▪ une amélioration continue de l’action de vulgarisation exige un système
intégré de suivi et d’évaluation des activités.

wElaboration du programme

- l’élaboration du programme est centralisée en principe mais peut être adap-
tée ;

- le programme suit le système de culture des productions prioritaires et
comporte souvent un calendrier rigide des activités de vulgarisation, no-
tamment en ce qui concerne la formation, les visites et la supervision ;
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w Exécution du programme

- Elle se fonde essentiellement sur les rencontres des groupes de travail avec
les agents de vulgarisation ;

- Elle comporte également une formation donnée aux agents de base par
des spécialistes (techniciens Spécialisés et chercheurs).

w ressources nécessaires (humaines et financières)

les ressources sont fournies par les fonds internationaux sous forme de prêts.

wAvantages de cette approche

- Existence d’un service unifié ;

- calendrier précis et régulier qui oblige les agents à travailler dans les exploita-
tions ;

- En raison de la formation qu’ils reçoivent régulièrement, les vulgarisateurs
sont censés être plus au courant des informations et des techniques dont
les agriculteurs ont besoin ;

- le personnel de terrain est mieux encadré sur le plan technique ;

- le personnel de vulgarisation reçoit, pour son action, un soutien logistique
plus efficace sous forme de moyens de transport, de bureaux, de logements
et de matériel pédagogique.

mesure des résultats

- En raison de la nature de cette approche, sa réussite est mesurée par
l’augmentation des rendements et de la production totale des cultures
concernées ;

- la réussite se mesure également sous l’angle de l’application de la ‘’phi-
losophie’’ de l’approche (son essence) qui influe sur le choix du message
transmis aux agriculteurs.
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w Inconvénients de cette approche

- Approche très coûteuse ;

- l’insuffisance de communication réelle dans les deux sens que suppose
cette approche entre le personnel de recherche et le personnel de vulgari-
sation ainsi qu’entre le personnel de vulgarisation et les agriculteurs ;

- l’insuffisance de techniques simples et peu coûteuses qui conviendraient
aux agriculteurs visés par cette approche ;

- les messages constituent en eux-mêmes un problème : s’ils sont trop simples
et spécialisés, la plupart des agriculteurs en auront déjà connaissance. ceux
qui ne les connaissent pas pratiquent probablement différentes combinaisons
de cultures et d’élevage ;

- investissement (en temps, en argent et en expérience) pour une formation
solide de spécialistes indispensables au fonctionnement du système ;

- le personnel de terrain se lasse d’avoir à mener une activité rigoureuse et
structurée sans en recueillir une juste rémunération.

ces approches sont qualifiées de dirigistes (top down) au milieu des années
80 par les Ong qui préconisent la participation des groupes cibles dans tous
les processus de développement qui se conduisent dans leur localité.

2.2  Approches participatives de la vulgarisation agricole 

les approches participatives de la vulgarisation appliquées au burkina sont
essentiellement :

- cas  SnvA et gt

- développement Participatif des technologies (dPt)

- gestion intégrée de la Production et des déprédateurs (giPd).

On s’est aperçu de plus en plus que bien de chose sont possibles lorsque
des populations rurales s’organisent dans leur propre intérêt. l’approche
participative de la vulgarisation repose sur ce principe et met l’accent sur
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une participation importante de ceux à qui s’adresse le système de vulgari-
sation agricole. dans des conditions optimales, la participation concerne
non seulement les agriculteurs, mais aussi le personnel de la recherche agri-
cole et des organisations de service.

une vulgarisation agricole réellement participative touche en général une
large gamme de sujets agricoles, privilégiant tel ou tel aspect selon l’évo-
lution des problèmes du village ou l’apparition de nouveaux besoins.

2.2.1  Le Système National de Vulgarisation Agricole  et Gestion des Terroirs
(SNVA, GT)

w Hypothèse

l’hypothèse de base est que les paysans possèdent une grande sagesse
concernant la production alimentaire sur leurs terres, mais que leur niveau
de vie et de productivité pourrait être amélioré s’ils en savaient davantage
sur les connaissances acquises à l’extérieur.

On admet qu’il existe un système de connaissances endogènes qui diffère
du système de connaissance scientifique moderne et que l’interaction des
deux peut être fort profitable.

il ne saurait y avoir de vulgarisation efficace sans la participation active des
agriculteurs ainsi que du personnel de recherche et des services connexes.

l’enseignement de groupe et l’action de groupe ont un effet synergique. On ac-
croît l’efficacité de la vulgarisation en privilégiant certains points importants liés
aux besoins exprimés par les agriculteurs et en contactant davantage de petits
agriculteurs, non pas individuellement mais par l’entremise de leurs groupes et
organisations. 

lorsque le personnel de recherche ne participe pas avec les agriculteurs et les
vulgarisateurs à l’élaboration des priorités, la recherche peut être mal informée
sur les besoins réels et parfois même proposer une technologie inappropriée.
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w Objet 

- Augmenter la production agricole,
- Augmenter la consommation
- Améliorer la qualité de vie du monde rural

w Elaboration du programme

l’élaboration du programme est décidée localement, par une équipe pluri-
disciplinaire et les groupes concernés.

w Exécution du programme

Elle se caractérise par le grand nombre de réunions avec les acteurs du milieu
concerné (agents de terrain, groupes restreints, ou élargis, groupes représentant
l’ensemble de la collectivité ou encore des groupes spécialisés dans une seule
culture) pour discuter de leurs problèmes, envisager les solutions possibles.

cette approche a recours également aux démonstrations ainsi qu’aux voyages
individuels et de groupe.

w ressources nécessaires (humaines et financières)

cette approche exige des agents de vulgarisation qu’ils ne soient pas seu-
lement des éducateurs agricoles informels, mais aussi des animateurs et
des catalyseurs. 

la tâche des agents consiste à stimuler les agriculteurs pour qu’ils s’orga-
nisent dans un effort de groupe, ce qui demande des aptitudes particulières.
Enfin de compte, les animateurs locaux bien formés et rodés deviennent
l’élément clé sur le terrain de l’organisation de la vulgarisation

les investissements consentis pour améliorer la formation des agents peu-
vent se concentrer sur la technologie appropriée et les méthodes de com-
munication puisqu’ils connaissent déjà les conditions locales.
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wAvantages de cette approche

▪ Pertinence ou adaptation du programme ;

▪ Pertinence des messages (contenu du programme, des méthodes et des
moyens de communication utilisés par le personnel de vulgarisation) ;

▪ niveau de participation élevé grâce à la solidarité qui se crée entre les
participants (personnel de terrain/producteurs ; chercheurs/vulgarisateurs ;
fournisseurs de crédit/agriculteurs, etc…) ;

▪ coût moins élevé ;

▪ Stimulation de la confiance, de la conscience et de l’activité du monde
rural car l’approche ajoute à l’élément technique un élément humain dans
l’action de vulgarisation.

w Inconvénients de cette approche

▪ Pour certains, cette approche a l’inconvénient d’affaiblir le pouvoir de déci-
sion de l’autorité centrale ;

▪ une approche fortement participative de la vulgarisation risque d’être un ins-
trument moins efficace dans la transmission des messages de politique géné-
rale ;

▪ ce qui fait la force même de cette approche peut aussi être considéré comme
une faiblesse ;

▪ les populations locales peuvent être tentées à tout moment de faire pression
sur les services centraux.

mesure des résultats

- longévité des organisations locales de vulgarisation (10 à 15 ans d’exis-
tence)

- avantages qu’apportent à la communauté les activités de vulgarisation

- les résultats se mesurent aussi en fonction de la participation effective à
l’élaboration et à l’exécution du programme, des chercheurs, des popu-
lations, des agents, etc.
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2.2.2  Développement Participatif des Technologies (DPT)

la philosophie du dPt est bâtie sur le postulat que «tout résultat de re-
cherche généré en réponse à la demande des producteurs et avec eux est fa-
cilement valorisé par ceux-ci».

les principaux objectifs du dPt sont les suivants :

a) habituer les producteurs (usagers) à exprimer des demandes vis-à-vis de la
recherche,

b) Assurer un lien étroit entre la recherche et la production,

c) Permettre une valorisation effective de l’expertise des producteurs dans
la définition des activités de recherche.

l’inERA qui a adopté l’approche dPt estime que c’est  dans le souci «d’ha-
bituer progressivement les producteurs à contacter la Recherche pour recher-
cher des solutions aux problèmes de production agricole rencontrés».
de 1999 à 2002, cette démarche de dPt a permis à l’inERA via les différents
cRREA, d’établir sept (07) contrats de partenariat de recherche avec des or-
ganisations professionnelles de producteurs pour une enveloppe totale d’en-
viron 30 millions de F cFA. les résultats enregistrés sont très encourageants,
mais la limitation des ressources ne permettait pas de répondre aux sollicita-
tions de toutes les organisations professionnelles de producteurs.

2.2.3  Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs (GIPD)

la gestion intégrée de la Production et des déprédateurs (giPd) tire son ori-
gine d’un Programme national de gestion intégrée des déprédateurs conduit
par l’indonésie dans les années 80 avec l’appui de la FAO. le cadre d’appli-
cation de la gid est Sekolah Lampangan ou «champs Ecole des Producteurs».

la gid a évolué en prenant en compte tous les aspects de la production
agricole, ce qui a conduit à la reformulation du concept pour donner la giPd
(gestion intégrée de la Production et des déprédateurs).

la promotion de la giPd a débuté au burkina Faso, mali et Sénégal  à tra-
vers la phase pilote (1996, 1997). la phase d’extension court depuis 2001
dans le cadre du programme sous-régional de «Formation participative en
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gestion intégrée de la production et des déprédateurs des cultures à travers
les champs écoles des producteurs» (giPd/cEP) il est financé par le gou-
vernement royal des Pays bas et exécuté par la FAO. ce programme couvre
trois filières agricoles que sont le riz, les cultures maraîchères et le coton.
le programme a connu une première phase exécutée de 2001 à 2005 dans
les trois pays membres ci-dessus.

Au cours de cette première phase, 8072 producteurs/trices et 218 techniciens
et producteurs facilitateurs ont été formés en giPd au burkina Faso dans
les trois filières couvertes par le programme.

une seconde phase de 4 ans (2006-2010) qui inclut en plus des 3 pays de la
1ère phase le bénin, est mise en oeuvre depuis le mois de juillet 2006. l’ob-
jectif de développement de cette 2nde phase du programme sous-régional est
de «promouvoir un développement agricole durable par la généralisation,
l’institutionnalisation et la diffusion de la giPd/cEP au niveau national et
sous régional. Aussi le programme contribuera à l’amélioration durable et
équitable (genre, zone…) de la sécurité alimentaire, des revenus, des condi-
tions de vie des producteurs et à la réduction de la pauvreté en milieu rural.

trois nouveaux pays (guinée, mauritanie et niger) s’apprêtent à intégrer
le programme sous-régional dans le cadre d’un projet jumeau cofinancé par
le Fond mondial pour l’Environnement (FEm).

le programme de formation a pour objectifs :

- Renforcer les systèmes nationaux de vulgarisation agricole par la formation
d’agents de vulgarisation et de producteurs ;

- Promouvoir l’expertise des producteurs en formant des formateurs endogènes ;

- Améliorer les revenus des petits exploitants agricoles par une augmentation
durable de la production tout en veillant à la préservation de la santé humaine
et animale et de l’environnement.

la méthodologie de la giPd est le cEP dont les principaux concepts spécifient :

- les producteurs sont considérés en tant qu’experts, 

- l’agent de vulgarisation est un facilitateur (pas un enseignant),

- la formation suit un cycle saisonnier.
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w Forces et faiblesses de la GIPd

l’introduction et la promotion de la méthode giPd dans les systèmes de
production agricole se fondent sur les avantages que cette méthode procure
aux plans agronomique, environnemental, sanitaire et économique. cepen-
dant, en dépit des nombreuses raisons qui justifient son bon accueil, la dé-
marche est encore confrontée à des difficultés dans sa mise en œuvre que
les promoteurs et les autorités se doivent de juguler.

w Forces de la méthode GIPd

la force des expériences giPd de par le monde réside dans des points tels que :

- la prise en compte des aspects socio économique et environnemental dans la
gestion de l’exploitation ;

- le couplage raisonné des savoirs et savoir faire endogènes aux innovations
générées par la Recherche ;

- le statut de facilitateur du formateur giPd justifié par des qualités permettant
de voir dans l’apprenant un acteur responsable, un expert dans sa propre ex-
ploitation ;

- l’utilisation du cEP comme outil de transfert de connaissances et de techno-
logies (andragogie) ;

- la prise en compte du genre ;

- la mise à contribution de paysans formateurs endogènes ;

- la perspective de faire du cEP/giPd un outil majeur du nouveau système
national de vulgarisation du burkina.

w Faiblesses de la méthode GIPd

l’engouement des acteurs pour la méthode giPd ne signifie pas que cette
démarche de vulgarisation est exempte d’insuffisances. dans le contexte
du burkina Faso, les contraintes à la mise en œuvre du programme giPd
sont essentiellement :

- la mobilité des agents formés à la méthode giPd ;

- le cycle saisonnier de la formation;
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- l’insécurité foncière de l’exploitation ;

- la non application aux cultures céréalières traditionnelles ;

- la complexité de la démarche ;

- le problème de la liaison production/marché ;

- l’inexistence d’un label giPd du produit ;

- les difficultés d’accès aux intrants et à l’équipement.

les approches participatives se sont beaucoup focalisées sur la gestion des
relations entre les techniciens et les paysans. les relations avec le privé pour
la fourniture des intrants et en aval pour la commercialisation des produits
ont été jusque là limitées. Or, la recherche, la vulgarisation et mêmes les
Ong ne sont capables de résoudre directement les problèmes de marché et
de crédit. Pour remédier à cette lacune, les acteurs recherchent maintenant
des cadres de promotion de la technologie plus intégrateurs qui font la place
au privé, y compris les institutions financières.

2.3  Approches systèmes d’innovation ou approches intégrées  

deux approches de cette catégorie sont à leur début d’application dans le pays.
il s’agit de :

- Système et entreprise agricoles compétitives (cASE)

- Plates-formes d’innovations.

l’approche systèmes d’innovation est fondée sur la critique de la conception
selon laquelle des systèmes de recherche renforcés devraient accroître l’of-
fre de connaissances et de technologies. il s’avère qu’un tel renforcement
peut ne pas être nécessairement  très bien corrélé avec la capacité à innover
et à adopter des innovations dans le secteur agricole pour susciter une crois-
sance économique (banque mondiale, 2005). 

la contribution du concept «Système d’innovations» aux systèmes de re-
cherche agricoles classiques (antérieurs) et à la croissance se situe à trois
niveaux :
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1) l’attention portée sur l’ensemble des acteurs indispensables à la promotion
de l’innovation et de la croissance ;

2) la consolidation du rôle du secteur privé et de l’importance des interactions
à l’intérieur d’un même secteur ;

3) l’accent mis sur l’aboutissement de la génération et l’adoption des connais-
sances et de la technologie plutôt que sur le renforcement des systèmes de
recherche et leurs produits.

2.3.1  Systèmes et Entreprises Agricoles Compétitives : CASE

l’iFdc et ses partenaires ont mis au point l’approche cASE (Systèmes et En-
treprises Agricoles compétitifs) en vue de faciliter la formation de pools d’en-
treprises agricoles et le développement des filières de produits. cette approche
concerne tous les acteurs du système d’entreprises agricoles : petits exploitants,
entrepreneurs locaux, commerçants, banquiers et facilitateurs.

l’approche met à profit les initiatives locales afin d’introduire des change-
ments. cette méthode intégrée incite les agriculteurs, les entrepreneurs, les ser-
vices financiers et de développement à innover et à travailler ensemble. cASE
ambitionne, à travers des processus et activités d’apprentissage par l’expérience
de mobiliser de nouvelles idées et de permettre aux organisations et acteurs
locaux de développer des compétences en matière de constitution des réseaux
(de commerce et d’influence) de négociations et de lobbying.

la conception de cASE s’est effectuée essentiellement dans le cadre de la
gestion intégrée de la Fertilité des Sols (giFS).

A ce jour, des projets pilotes utilisant des méthodes cASE, ont touché plus de
125 000 producteurs et 300 entrepreneurs locaux en Afrique de l’Ouest et :
«les gouvernements et les institutions donatrices reconnaissent à présent que
l’approche cASE  permet d’assurer l’intensification agricole durable et partant,
la croissance économique».

l’application de l’approche cASE au burkina Faso est en cours à travers le
Projet 1000+ mis en œuvre depuis 2006 et touchant 18 provinces maintenant. 

Analysant les résultats des expériences cASE, l’iFdc estime qu’il faut un
investissement de 50 dollars par famille agricole pour obtenir ces résultats ;
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or c’est exactement le montant que dépense une famille moyenne euro-
péenne ou nord-américaine par jour. les nombreux enseignements tirés des
projets pilotes permettent d’avancer que le coût anticipé d’un programme
de changement d’échelle est seulement de 25 à 30 dollars par famille.

ceci étant, quatre points méritent l’attention pour le succès des cASE :

il est nécessaire de renforcer les capacités techniques et managériales tant des
agriculteurs que des entrepreneurs locaux. ce besoin peut être satisfait grâce à
la facilitation de l’apprentissage, à l’exécution d’activités de formation des for-
mateurs et au renforcement des services locaux de développement d’entreprises.

la communication et la coordination entre les différents acteurs doivent être
renforcées, tout en veillant à établir une concurrence et, partant l’innovation.  

les pools d’entreprises agricoles doivent être intégrés aux filières de pro-
duits à plus forte valeur. ceci requiert des stratégies de commercialisation
créatives, le renforcement des organisations et des dispositions institution-
nelles créatrices qui lient les agriculteurs, les entrepreneurs et les consom-
mateurs aux marchés locaux, régionaux et internationaux.

il est nécessaire de mettre en place un environnement réglementaire favorable.
Pour ce faire, il faut des initiatives de plaidoyer et de lobbying, aux niveaux local,
national et international.

2.3.2  Plates-formes d’innovations

les plates formes d’innovations constituent une organisation pratique pour l’ap-
plication du concept Systèmes d’innovations. l’utilisation des plateformes d’in-
novation est adoptée au burkina Faso pour en faire des plateformes pour
l’adoption des technologies dans le cadre du Projet dOnAtA (dissemination
of new Agricultural technologies in Africa) promu par l’inERA en collabora-
tion avec le cORAF. la plate forme met en synergie la Recherche, les services
chargés de la vulgarisation, les décideurs politiques, les organisations de pro-
ducteurs agricoles, le secteur privé, l’agro-business, les Ong, etc.

En résumé, la plateforme est :

1. une spéculation à haut potentiel, identifiée et à promouvoir.

2. un ensemble d’acteurs mobilisés pour la promotion de la spéculation.
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3. un partenariat où la volonté de collaboration se traduit par des engage-
ments respectifs et une synergie d’action pour la promotion de la spécu-
lation par l’adoption des technologies et innovations.

4. un répertoire de technologies et d’innovations prometteuses identifiées
de manière participative dont le choix est déterminé par la demande.

5. une ou des organisations de producteurs porteuse(s), sur le terrain de
l’expérience de la promotion de la spéculation au bénéfice de ses mem-
bres et de l’ensemble des petits producteurs de la région à l’effet de
contribuer à la réduction  de la pauvreté des couches vulnérables notam-
ment des femmes dont le pourcentage devrait être d’au moins 50 Pc. 

6. c’est un espace géographique, une région bien définie dans laquelle sera mis
en œuvre l’expérience de promotion de la spéculation par l’adoption des tech-
nologies et d’innovations offrant la possibilité d’évaluation de l’impact.

7. des responsabilités et des rôles respectifs selon la spécificité des acteurs.

8. une coordination assurée par le SnRA du pays qui abrite le Point Focal.

9. la plateforme bénéficie du soutien momentané du projet dOnAtA, mais de-
vrait comporter des mesures pour assurer sa durabilité voire sa pérennisation.

2.4  Autres approches

Sont classées dans la catégorie «autres approches» les approches qui ne fi-
gurent pas dans celles décrites ci-dessus mais  qui sont pourtant utilisées
dans des interventions sur le terrain. il s’agit notamment :

▪ Approche par projet (cas des cES/AgF, PdRd, Sg 2000, PAtEcORE),

▪ Approche Appui conseil à la demande (Opération test 2000),

▪ Approche conseil en gestion de l’exploitation. 

2.4.1  L’approche par projet (cas des CeS/aGF, pDrD, SG 2000, pateCOre).

Elle dépend étroitement de fonds extérieurs spéciaux, dont ne bénéficient
pas en général d’autres aspects de la vulgarisation agricole, et sa durée ne
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dépasse pas un nombre relativement réduit d’années. En général, le projet
est aussi circonscrit dans l’espace. 

il existe deux formes d’approches par projets :

- la première s’intègre dans un projet ou programme de développement rural
ou agricole intégré ;

- la seconde revêt la forme d’un projet de vulgarisation agricole indépendant
exécuté dans une ou plusieurs régions données et financé par un donateur ex-
térieur.

w Hypothèse

cette approche part de l’hypothèse que la lourde bureaucratie gouverne-
mentale caractéristique de certaines autres approches n’a guère de chance
d’avoir un impact important soit sur la production agricole, soit sur la po-
pulation rurale, et que les meilleurs résultats peuvent être obtenus dans un
endroit donné et pendant un laps de temps donné par injection.

w Objet

▪ certains projets visent à démontrer dans la zone couverte, les résultats
qui peuvent être obtenus dans un laps de temps relativement bref ;

▪ d’autres ont pour objet de tester différentes méthodes de vulgarisation,
de manière à déterminer celles qui conviennent le mieux en l’espèce ;

▪ il peut s’agir d’une action de vulgarisation destinée à s’insérer dans un
projet de développement agricole ou rural intégré plus vaste.

w Elaboration du programme

l’élaboration du programme relève généralement non pas du village mais de
l’administration centrale, de l’organisme donateur ou d’une combinaison d’or-
ganismes.
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w Exécution du programme

▪ Elle exige généralement du personnel d’animation du projet, des crédits
pour le personnel de terrain, de meilleurs moyens de transport, des ins-
tallations et des matériels que ceux qui sont ordinairement prévus dans 
les programmes publics, etc… ;

▪ ce ‘’double régime’’ constitue un problème majeur de l’approche par projets ;

▪ le personnel est habituellement affecté à titre temporaire et retourne d’où
il vient à la fin du projet ;

▪ les équipements fournis pour le projet sont en général trop chers à entre-
tenir pour les activités normales de l’Etat.

w Avantages de cette approche

▪ Objectif circonscrit qui permet d’en évaluer l’efficacité ;

▪ donne des résultats rapides aux donateurs étrangers, surtout si le projet
est géographiquement limité ;

▪ des techniques et méthodes nouvelles peuvent être testées et expérimen-
tées dans le cadre limité du projet.

w Inconvénients de cette approche

▪ durée habituellement trop brève ;

▪ Effet tâche d’huile recherché n’est pas toujours effectif ;

▪ Application du ‘’double régime’’ aux agents du projet ;

▪ coût du projet élevé par rapport au résultat unitaire ;

▪ Solution à court terme et non pas comme une approche permanente de la
vulgarisation agricole.

mesure des résultats

les résultats se mesurent par les changements à court terme observés sur
le site du projet.
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2.4.2  Approche Appui Conseil à la Demande

la mise en œuvre de cette approche a commencé par une opération test
d’appui-conseil à la demande. cela a été initié avec l’achèvement du
PndSA 2 en 2000 pour amorcer la fixation et le respect d’un ratio d’allo-
cation financière investissement productif/fonctionnement, de même que la
séparation entre le financement des structures de vulgarisation de celui des-
tiné aux activités d’appui à la production agricole. 

il s’est agi d’abord de vérifier la faisabilité d’un programme d’appui conseil à
la demande sur le principe de la responsabilisation des producteurs (contrac-
tualisation).

la réorganisation de la vulgarisation était devenue impérative dans un contexte
historique marqué par les faits suivants :

- l’état a assuré depuis longtemps les services agricoles,

- le désengagement de l’état survient à travers les différentes réformes struc-
turelles,

- la répartition des fonctions entre l’état et le secteur privé est indispensable
malgré les faibles capacités de ce dernier,

- le SnvA en application depuis 1989 est inadapté au contexte et doit être ré-
organisé,

- les producteurs et leurs organisations doivent assurer désormais la maîtrise
d’ouvrage en matière de vulgarisation et d’appui conseil,

- la nouvelle approche qui responsabilise les producteurs s’appuie sur les
grandes orientations issues du cSlP et les principes directeurs de la lPdRd
d’où la notion de contractualisation d’appui-conseil à la demande.

w Objectif global

Renforcer la contribution de la vulgarisation et de l’appui conseil à l’accrois-
sement et à la productivité agricoles par l’amélioration des performances des
acteurs.
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w Objectifs spécifiques

▪ Améliorer les capacités des producteurs et leurs organisations ;

▪ créer un environnement propice à l’expression des compétences des ac-
teurs privés et publics ;

▪ mettre en œuvre des mécanismes contractuels fiables sur des bases concur-
rentielles saines en vue d’assurer l’efficacité et l’efficience des prestations.

w Principes directeurs

ils tiennent compte des choix et orientations du gouvernement en matière
de (1) décentralisation, (2) développement rural décentralisé, (3) lutte contre
la pauvreté. il s’agit de :

- la responsabilisation des acteurs (= maîtrise d’ouvrage des actions),

- la séparation entre financement des structures et investissements agricoles,

- la contractualisation des services agricoles,

- l’exécution par l’état de ses missions régaliennes.

schéma d’organisation et de fonctionnement de l’opération test d’Appui
conseil à la demande

Les étapes de mise en œuvre de l’opération sont les suivantes :

▪ Elaboration d’un manuel de procédures

▪ information/formation et diffusion du manuel

▪ mise en œuvre de l’opération par :

- le choix des provinces tests,

- la rencontre avec les différents acteurs,

- l’élaboration et la sélection/validation des projets par divers comités (provin-
cial, régional, national, comité de gestion),

- Financement des projets des producteurs par le PndSAii,

- Suivi de l’exécution des projets par les différents comités,
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- Evaluation de l’opération test (interne par la coordination du projet et ex-
terne par un bureau d’étude).  

l’évaluation a pour objectif d’analyser la pertinence et l’efficience d’une
approche d’appui conseil à la demande centrée sur une plus grande respon-
sabilisation des producteurs et de leurs organisations. 

En tant qu’action pilote, l’opération a surtout eu le mérite :

- d’expérimenter, grandeur nature, l’implication de différents acteurs à
l’élaboration, la sélection, la conduite et le suivi des projets soumis par les
OP à travers des instances décisionnelles locales (comités provinciaux, ré-
gionaux) présidés par les principaux bénéficiaires ;

- de placer les OP au centre des décisions (le choix, l’élaboration ou la dé-
cision de financement des projets) ;

- de rechercher une meilleure cohérence avec le processus de décentralisa-
tion en cours dans le pays.

cette opération a été positivement appréciée par les bénéficiaires (94 %)
qui souhaitent dans leur majorité sa poursuite en y apportant des améliora-
tions sur certains aspects du dispositif mis en place : large diffusion et allè-
gement des mécanismes de financement, une plus longue durée de l’appui,
la consolidation des comités provinciaux et régionaux, etc…

Au plan opérationnel, l’expérience a cependant révélé un certain nombre
de limites qu’il convient de corriger pour accroître l’efficacité d’une telle
opération :

- sur le dispositif, il conviendrait d’améliorer la diffusion de l’information,
le contenu du manuel, le circuit de présélection/sélection et mise à dispo-
sition des fonds, l’insuffisance de capitalisation des résultats, les moyens
de mise en œuvre, etc… ;

- au niveau des bénéficiaires, il est apparu les insuffisances ci-après : non
maîtrise des objectifs, faible implication des membres de l’organisation,
faible niveau de formations, difficultés de contribuer financièrement et
d’assumer les responsabilités de gestion, etc ;
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- les services techniques fort de leur statut d’encadreur traditionnel sont restés
quelques fois trop dirigistes et paternalistes. ils ont été aussi limités par le
manque de moyens. 

Au regard de ces insuffisances et de l’analyse générale des informations re-
cueillies sur le terrain, le bureau d’étude a formulé un ensemble de recom-
mandations portant sur : 

le dispositif institutionnel et les mécanismes décisionnels :

- impliquer de nouveaux acteurs dès la conception pour élargir les points
de vue (institutions financières, recherche, cRA, commission nationale de
la décentralisation) ;

- Améliorer la procédure de sélection et de validation des dossiers de projets
(confier la validation au niveau régional et restreindre le niveau national
au contrôle et à la mise à disposition des fonds pour réduire les temps de
traitement, relire le manuel de procédure).

2.4.3  L’approche conseil en gestion de l’exploitation

le conseil aux Exploitations Agricoles est une démarche d’aide à la décision
visant à promouvoir des raisonnements fondés, entre autres, sur la mesure et
la prévision, et les outils développés ont pour but de faciliter cet apprentissage
auprès des agriculteurs. il privilégie une approche globale de l’exploitation.
il est basé sur des dynamiques de groupe mais peut comprendre également des
phases de suivi et de conseil individuel. il s’adresse à des individus mais la
démarche repose principalement sur des groupes de paysans qui se forment,
échangent leurs expériences et réfléchissent sur leurs pratiques. 

le conseil aux Exploitations Agricoles permet de renforcer la capacité du
producteur à maîtriser le fonctionnement de son exploitation, à améliorer
ses pratiques en combinant innovations paysannes et innovations exté-
rieures, à prendre de meilleures décisions pour atteindre les objectifs qu’il
se fixe pour son exploitation.

le conseil aux Exploitations Agricoles est utile non seulement dans le do-
maine de l’amélioration des techniques de production et des revenus mais
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aussi en matière d’approvisionnement, d’équipement, de transformation et
de commercialisation. il produit des références techniques, valorise les sa-
voirs locaux, élabore de l’information utile pour les organisations paysannes
(par exemple pour les négociations de prix sur la base de coûts de produc-
tion), contribue à la formation de responsables agricoles. 

le conseil aux Exploitations Agricoles, outre le rôle de catalyseur qu’il
peut jouer dans le cadre de la réforme des dispositifs d’appui à l’agriculture,
contribue plus globalement à la lutte contre la pauvreté en renforçant les
capacités des exploitants à diversifier et sécuriser leurs revenus. ces impacts
importants devraient dans les prochaines années faire du conseil aux Ex-
ploitations Agricoles une composante incontournable dans la définition des
politiques agricoles et la réforme des services aux agriculteurs et aux ruraux. 

le conseil aux Exploitations Agricoles s’appuie sur une pédagogie (anima-

tions, rencontres en salle, visites de terrain,…) et des outils (carnet, fiches,…

) qui sont testés avec les paysans.

il paraît donc intéressant de développer des capacités d’expérimentation
paysanne au sein des groupes de conseil.  

le conseil de gestion basé sur l’analyse des résultats comptables et sur une
approche de plus en plus individuelle peut, par contre, répondre aux besoins
d’agriculteurs ayant l’ambition de devenir de véritables entrepreneurs. une
partie significative des coûts du conseil devrait alors être supportée par eux
et leurs partenaires commerciaux. 

la mise en œuvre d’une expérience en matière de conseil aux Exploitations
Agricoles nécessite un investissement de départ important : concertation avec
les producteurs pour dégager les besoins et préciser leur degré d’implication
dans les dispositifs de conseil, élaboration et tests avec les producteurs des mé-
thodes et outils du conseil, formation des producteurs et des conseillers. Par la
suite des appuis continus restent nécessaires (évolution des outils du conseil,
diffusion d’informations techniques et économiques, formation continue des
conseillers, suivi évaluation des activités et notamment mesure des impacts,
capitalisation des acquis...). ces appuis peuvent être fournis par différents ac-
teurs (Ong, bureau d’études, recherche) et nécessitent des modalités spéci-
fiques de coordination pour en garantir la qualité. 
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w Principes du conseil en gestion de l’exploitation agricole

▪ la vulgarisation est plus «facilitation»  que «transfert de technologies».

▪ les producteurs sont les clients, les commanditaires et les partenaires plu-
tôt que les bénéficiaires de la vulgarisation agricole.

▪ la demande du marché induit une nouvelle relation entre les agriculteurs
et les fournisseurs de biens et services.

▪ de nouvelles approches sont nécessaires pour ce qui concerne le finan-
cement public et les opérateurs privés.

▪ Pluralité des intervenants et décentralisation des actions requièrent coor-
dination et concertation entre acteurs.

2.5  Techniques et outils de développement et de dissémination des techno-
logies

généralement, la décision de  recourir à une approche ou à un  mécanisme
de vulgarisation est prise  en connaissance de cause. cette décision requiert
que l’on dispose d’informations fiables et les outils ou techniques couram-
ment utilisés pour collecter ces informations sont :  

- Outils de diagnostic, de caractérisation et de connaissance du milieu (mARP)

- Outils d’analyse socioéconomique selon le genre (ASEg)

- Outils d’information et de formation (Pd, cE, vitrine, PAPEm, …)

- Outils de concertation (JnP, APb/v)

2.5.1  Outils de diagnostic, de caractérisation et de connaissance du milieu

La Méthode active de recherche participative (Marp)

les promoteurs des actions de développement rural ont toujours eu recours
à des méthodes de  connaissance du milieu avant leurs interventions. Pen-
dant longtemps les méthodes utilisées pour ce genre d’études ont été quan-
titatives, lourdes et conduites par des experts qui finalement sortaient les
résultats lorsque la réalité du terrain avait déjà changé. l’autre extrême
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consistait à réaliser des études expéditives, comparables à des «excursions
touristiques», de quelques heures d’entretien dans les villages concernés
par le projet et de procéder à une planification par les experts.

les projets de développement conçus de cette façon ont connus des échecs
qui ont motivé les chercheurs à proposer dans les années 1980 une approche
participative et pluridisciplinaire de collecte et d’analyse des données à
même d’assurer la pertinence et l’efficacité des interventions envisagées.
cette approche inventée par les anglosaxons (ex : Robert chambers) a
connu différentes appelations : «the Sondeo method, Participatory Rural
Appraisal (PRA), Rapid Rural Appraisal (RRA), etc». la traduction en fran-
çais est la méthode d’Analyse rapide et de Planification Participative
(mArP). Présentement c’est la «méthode Active de Recherche Participa-
tive» qui est retenue dans l’espace francophone.

la mARP est un processus d’apprentissage intensif, itératif et rapide, orienté
pour connaître des situations spécifiques. cette méthode utilise de petits groupes
multidisciplinaires et une grande diversité de méthodes, outils et techniques
pour la récolte d’informations (http://portals.wi.wur.nl/ppmefr/? mARP).

la valorisation des connaissances endogènes est le leitmotiv de la mARP,
ce qui fait dire à guEYE et SchOOnmAKER que «conduire une mARP
c’est faire la recherche avec les populations et non sur les populations». les
populations sont expertes de leurs localités et elles interagissent avec les
membres de l’équipe multidisciplinaire pour décrire et analyser les réalités
physiques, socio économiques et politiques qu’elles vivent. «En effet, quand
vos interlocuteurs savent que vous respecter leur point de vue, ils se sentent
plus à l’aise de partager avec vous les informations et de vous écoutez en re-
tour. dans le futur également, toute intervention ou tout projet qui s’appuie
sur les connaissances déjà existantes ont plus de chance d’intéresser les po-
pulations que les programmes qui sont les produits d’une approche exclusi-
vement exogène» (b. guEYE et Schoonmaker Freudenberger K., 1991).

la mARP peut être exploratoire, thématique, destinée à évaluer ou à plani-
fier. Sa réussite repose sur d’importants principes comme la triangulation,
l’appréhension des biais, la décision sur l’ignorance optimale et le degré
d’imprécision.
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les outils de la mARP sont nombreux et variés et sa flexibilité permet d’en
inventer toujours pour répondre à des besoins spécifiques de terrain. ce
sont : la revue des données secondaires, les interviews semi structurées, les
diagrammes, les transects, les cartes, les calendriers, le profile historique,
les classifications préférentielles, les outils de quantification, les photogra-
phies, les citations révélatrices, etc.

la recherche et la vulgarisation qui bâtissent sur les modèles participatifs
d’intervention font beaucoup recours à des approches similaires de connais-
sance du milieu au démarrage de leur intervention en milieu rural. 

2.5.2  Outils d’analyse  socio économique selon le Genre (principe trans-

versal d’intervention)

les indicateurs socio-économiques du burkina Faso (2003) montrent la fai-
ble retombée de la croissance économique sur certaines couches sociales
notamment les ruraux. Aussi, des analyses plus fines des résultats des ac-
tions de développement ont-elles démontré que parmi les facteurs explicatifs
figure la non prise en compte des préoccupations des femmes lors de l’éla-
boration et la mise en œuvre des projets et programmes de développement.

les outils qui sont de plus en plus utilisés pour réduire ces préjudices de la pla-
nification et de l’intervention pour le développement sont les approches genre. 

En exemple, l’approche Analyse Sociale et du genre prend en compte les rela-
tions sociales complexes à l’intérieur des communautés et des ménages. Elle
prend une à une les unités conceptuelles habituelles comme, la communauté,
le ménage et la famille, et étudie les relations et la distribution et le contrôle des
ressources en leur sein. l’objectif d’une telle investigation est d’arriver à conce-
voir des projets de meilleure qualité et de renforcer les groupes défavorisés.

Selon cAnEPA et SARtORiuS de «Social impact», les bénéfices de l’ap-
proche ASEg sont : 

- Susceptibilité que le projet contribue à résoudre des problèmes de déve-
loppement accrue ;

- Objectifs de projet plus réalistes ;
- capacité d’atteindre des objectifs d’équité spécifiques accrue ;
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- Risque d’engendrer des conséquences et impacts de projet contraires réduit ;
- capacité à gérer les problèmes au cours de l’exécution améliorée ;
- bénéfices du projet plus durables.

l’approche genre a connu d’importantes évolutions méthodologiques et des
variantes pour répondre aux besoins spécifiques sectoriels des concepteurs
et utilisateurs. On peut mentionner quelques concepts qui ont marqué cette
évolution :

intégration de la Femme au développement (iFd); Participation de la Femme
au développement (PFd),  genre et développement Agricole (gdA), genre
et développement (gd), Femme et développement (Fd). 

le mAhRh en ce qui le concerne a élaboré le «Plan Stratégique genre et dé-
veloppement Agricole» (PS/gEdA)  et le «Plan de Formation en Analyse So-
cioéconomique selon le genre» (ASEg) dont la mise en œuvre est en cours avec
l’appui du Fonds des nations pour la Population (unFPA) et du PAdAb2. 

2.5.3  Outils d’information et de formation

les principaux outils utilisés dans la conduite des activités d’information
et de formation sont :

la station de recherche, le PAPEm, les Essais et tests en milieu Paysan,
les Essais co-gérés  par les paysans et les chercheurs, les champs Ecole
Paysans, champ de Producteur modèle, les micro-Parcelles, Ateliers men-
suels de Revue des technologies, Formation des Agents, Activités de tra-
vail de groupes (formation des producteurs par les agents de base), Activités
de Suivi et de visites des Exploitations, visites commentées, Journées de
démonstration, voyages d’études, diaporama, Films vidéo, Emissions
Radio, Spots Publicitaires, dépliants thématiques, Foires agricoles, etc.

2.5.4  Outils de concertation  

la concertation fait aussi appel à des outils qui sont fonction du public cible.
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▪ Ateliers d’Evaluation et de Programmation de la recherche ou de la vul-
garisation

▪ Journée nationale du Paysan.

2.6  Analyse comparative des approches de vulgarisation au Burkina
Faso

les objectifs des nations unies pour le développement du millénaire
(Odm) visent un développement durable qui se traduit par trois niveaux de
viabilité : viabilité sociale, économique et environnementale. 

de nos jours, les experts reconnaissent que «l’accent mis sur l’augmentation
des productions et de la productivité a, dans certains cas, eu des consé-
quences négatives sur la viabilité environnementale : dégradation des sols,
consommation excessive d’eau douce (70 %), salinisation des terres, émis-
sions anthropogéniques, eutrophisation, grandes étendues des terres mortes,
pollution des eaux souterraines, perte de la diversité biologique» (bEin-
tEmA & als, 2008).

l’objectif recherché dans la comparaison des approches de recherche et vul-
garisation de technologies agricoles est de savoir laquelle d’entre ces ap-
proches réunit le plus de critères permettant de promouvoir une agriculture
qui contribue au mieux au développement et à la viabilité. dans la présen-
tation des approches, des détails ont été donnés sur les forces et faiblesses
de chacune d’elles. la présente partie de l’analyse met l’accent sur l’appré-
ciation globale des catégories d’approches définies plus haut. le tableau
n° 1 présente la synthèse de cette analyse.

les critères retenus ne sont pas exhaustifs mais constituent seulement un
échantillon parmi une multitude.

les critères sont liés aux paramètres dont le niveau qualitatif permet de si-
tuer l’approche quant à son impact au regard de l’objectif recherché.

le diagnostic est très important parce qu’il est à la base du choix d’actions
pertinentes. En y associant  l’analyse socio-économique selon le genre, on
peut mieux orienter certaines actions en direction des femmes et d’autres
groupes marginalisés (jeunes, migrants) qui effectuent généralement la plu-
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part des opérations de production agricole. le critère «groupes défavorisés»
permet d’apprécier le souci d’équité de l’approche. le rôle de l’Etat dans
le contexte de la recherche et de la vulgarisation mérite d’être analysé car
l’Etat est un multiple acteur susceptible d’intervenir à tous les niveaux des
processus et de les influencer.

le financement du développement et de la dissémination des technologies et
la liaison avec le marché peuvent traduire le niveau d’autonomie des systèmes
et de leur capacité à générer de la valeur ajoutée qui contribue à la croissance.

En guise de comparaison entre les approches, on peut remarquer que les ca-
tégories que nous avons identifiées se sont développées dans une certaine
chronologie, les approches classiques, les approches participatives et les
approches intégrées ou systèmes d’innovations. A travers l’analyse, il trans-
paraît que l’approche la plus récente incorpore les acquis de la précédente
et propose des réponses aux défis qui se sont posés à cette dernière. 

Quand bien même cela n’apparaît pas toujours sur le tableau de comparaison,
les approches participatives et les systèmes d’innovations utilisent toujours un
bon nombre d’outils de communication et de formation développés dans les
approches classiques : ex : les mass média, la littérature, les tests et démons-
trations de technologies.

Si on observe l’appréciation des critères par colonne, on notera que la qualité
résultante est basse pour les approches classiques, moyenne pour les approches
participatives, et, élevée pour les approches systèmes d’innovations. c’est ce
qui justifie  l’attestation du groupe des experts qui a établit le rapport sur l’éva-
luation internationale des connaissances agricoles, de la science et de la tech-
nologie pour le développement (EicAStd) : «l’Agriculture actuelle et future
rencontre beaucoup de défis qui exigent une utilisation plus innovante et inté-
grée des connaissances, sciences et technologies (formalisées, traditionnelles
et à base communautaire), aussi bien que de nouvelles approches pour la ges-
tion de l’agriculture et des ressources naturelles» (bEintEmA & als, 2008)

de plus les approches participatives et intégrées créent l’espace pour «cibler
les systèmes agricoles de petite échelle en construisant des partenariats pu-
blics et privés et en accroissant les investissements dans la recherche et la
vulgarisation publique afin de  permettre de saisir les opportunités exis-
tantes» (bEintEmA & als, 2008).
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l’approche Appui conseil à la demande  semble être en rupture nette avec
les trois autres approches. Elle répondait à une option politique très libérale
et responsabilisait entièrement les producteurs en les faisant maîtres d’ou-
vrage de leurs projets de formation. Seulement, n’ayant pas été bien prépa-
rés dans des cadres plus instructifs comme les plates formes d’innovations
(par exemple), ils ont manqué les capacités critiques pour gérer et tirer grand
profit de l’approche. il demeure que l’appui conseil à la demande sans l’ac-
compagnement d’un projet peut mieux convenir aux agro businessmen
qu’aux petits producteurs.
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le projet intitulé «Accroître l’utilisation efficiente des eaux de pluies et
des éléments nutritifs pour une amélioration des productions agricoles,

du revenu des paysans et du bien être des populations du bassin de la volta»
a été soumis en Janvier 2004 au cPW&F par l’icRiSAt au nom d’autres
instituts de recherches dont l’uA/SAFgRAd (union Africaine), l’inERA
(burkina Faso) et le SARi (ghana).

3.1  les objectifs du projet

l’objectif global de ce projet de recherche est «Réduire la pauvreté et amé-
liorer la sécurité alimentaire, les revenus et les moyens de subsistance des
petits producteurs pauvres dans le bassin de la volta». la mise en œuvre du
projet devrait permettre aux paysans des zones ciblées de bénéficier d’une
gamme de technologies intégrées qui contribueront à accroître la producti-
vité des terres, l’efficacité de l’utilisation de l’eau et les revenus en proté-
geant la base des ressources naturelles. la réalisation de l’objectif global
est recherchée à travers celle de cinq objectifs spécifiques qui sont :

Objectif 1: développer, évaluer et adapter, en partenariat avec les produc-
teurs des options technologiques intégrées qui améliorent l’efficience de
l’utilisation de l’eau et des éléments nutritifs et augmentent la productivité
des cultures dans le bassin de la volta.

Objectif 2 : développer et évaluer des méthodologies, des approches et ou-
tils (Sig, modèles, approches participatives paysannes) pour évaluer et pro-

EXPErIENCEs dU PrOJET CPW&F N° 5
AU BUrKINA FAsO

Chapitre 3
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mouvoir des options technologiques prometteuses en matière de gestion des
sols, de l’eau et des cultures.

Objectif 3 : Accroître les opportunités de marchés pour les petits agriculteurs
et pasteurs, et identifier des innovations institutionnelles du marché incitatrices
de l’adoption de technologies améliorées de gestion de l’eau, des éléments nu-
tritifs et des cultures à même de profiter à différentes catégories de producteurs
et en particulier aux femmes et à d’autres groupes marginalisés 

Objectif 4: Renforcer les capacités des producteurs et des communautés
pour qu’ils puissent adresser des demandes effectives à la recherche et aux
organisations du développement et qu’ils puissent influencer les politiques
qui encouragent l’adoption de technologies viables d’utilisation de l’eau et
des éléments nutritifs.

Objectif 5: Promouvoir la vulgarisation à grande échelle des meilleures
technologies agricoles à travers une information efficace et une meilleure
gestion des mécanismes de dissémination.

l’objectif spécifique 5 de ce projet fait l’objet de la présente étude intitulée
«Etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au
ghana et au burkina Faso visant à évaluer et comparer les mécanismes de
dissémination des technologies agricoles en vue d’une vulgarisation opti-
male à grande échelle des meilleures pratiques».  

l’hypothèse générale est qu’en utilisant des systèmes d’approche qui intègrent
l’utilisation efficiente de l’eau et des éléments nutritifs, la gestion du sol et des
cultures ainsi que les variétés améliorées, les micro crédits, ensemble avec
l’identification des opportunités de marché, le développement de l’agro entre-
prise rurale et les communautés rurales des bénéfices significatifs pour le
monde rural pauvre et la sauvegarde de l’environnement pourront être engen-
drés, ce qui pourrait être appliqué et diffusé à grande échelle dans les zones
géographiques plus étendues (OuEdRAOgO et als, 2008). 
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3.2  le processus de mise en œuvre du projet

les étapes majeures ayant marqué la mise en œuvre du projet sont :

- l’identification des acteurs et des sites d’intervention,
- les études de caractérisation physique et socioéconomique des villages,
- les sensibilisations des groupes cibles, choix des technologies et des pay-

sans expérimentateurs,
- la conduite des tests,
- les concertations et la mise en œuvre du warrantage.

3.2.1  Les sites d’intervention et les acteurs impliqués 

la zone cible du projet cPW&F est le bassin de la volta qui s’étend essen-
tiellement au ghana et au burkina. du côté du burkina les critères de choix
des 2 sites (Saala et Ziga) répondent au besoin de toucher et la partie sou-
danienne et la partie sahélienne du pays. il faut des sites où des travaux de
recherche antérieurs ont été menés et où il y a des partenaires publics et pri-
vés désireux de s’impliquer dans le processus dans la perspective d’une dis-
sémination des technologies et pratiques testées. c’est ainsi que les villages
de Sala (zone soudanienne) et de Ziga (zone sahélienne) ont été retenus.

Au niveau de l’inERA, un chercheur assure la coordination du projet. Plusieurs
autres chercheurs ont constitué des équipes de travail autour de chaque output
(résultat) du projet cPW&F soit pour les études socio-économiques (dont le
Warrantage) soit pour  l’expérimentation des technologies avec les paysans de
Sala et de Ziga. 

A Ziga, la dRAhRh-nord, à travers l’agent uAt, la dRRA-nord, l’Ong
Fngn et burkina vert et la caisse Populaire de Ziga ont été impliqués sinon
informés  de la mise en œuvre du projet. A Sala, la direction Provinciale en
charge de l’agriculture et des structures privées comme la caisse Populaire
de dissin et l’Ong SOS Sahel ont participé au projet.

3.2.2  Les études de caractérisation socio économique

une équipe pluridisciplinaire composée de deux sociologues, d’un socio-
économiste, d’un économiste, de deux agronomes et d’une géographe a uti-
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lisé la méthode Active de Recherche Participative (m.A.R.P.) pour réaliser
la caractérisation socio-économique du site de Ziga. A Sala, c’est une équipe
similaire, composée de, deux (02) sociologues, une économiste, un géo-
graphe, un forestier et une zootechnicienne qui a conduit l’étude.

ces études ont été réalisées en 2005.

3.2.3  Le choix et les tests de technologies

la mise en œuvre de différents volets du projet a été chaque fois précédée
de rencontres de sensibilisation afin de permettre aux producteurs de s’ap-
proprier les objectifs des actions à mener ainsi que le rôle qu’ils doivent
jouer. c’est ainsi que les discussions entre les chercheurs et les producteurs
ont permis de retenir les technologies de gestion des eaux de pluies et de la
fertilité des sols qui répondent à leurs contraintes de production. les cordons
pierreux, le Zai amélioré (collecte des eaux de pluie et gestion des fertili-
sants), les variétés de sorgho et de niébé à Ziga, les variétés de maїs à Sala
et la Ferme Ecologique Sahélienne ou SEF ont été retenus.

dans chaque village, 16 producteurs ont conduit les tests au démarrage. Après
deux campagnes, 5 producteurs de villages voisins de Ziga seront également
impliqués.

les technologies proposées par le cPW&F s’appuient à Ziga sur des tech-
nologies ou des pratiques déjà connues par la population mais que le pro-
gramme vient améliorer. il s’agit du zaï, des cordons pierreux et de la
fumure organique. les technologies ont été triées pour être testées afin de
les adapter à l’environnement socio-économique du site. ce sont :

T1 : cordons pierreux (cp) +zaï+fumure organique (fo), (3,6 t /ha) + urée
(50 kg /ha)

T2 : cordons pierreux (cp) +zaï+fumure organique (fo), (3,6 t /ha) + nPK
(100 kg /ha) + urée (50 kg /ha)

T3 : cordons pierreux (cp) +zaï+ burkina phosphate (200 kg /ha) + urée
(50 kg /ha)

T4 : cordons pierreux (cp) +zaï+fumure organique (fo), (3,6 t /ha) + nPK
(100 kg) + burkina phosphate (200 kg) +urée (50 kg /ha).
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SEF (Sahelian Eco-Farm), technologie introduite par l’icRiSAt

- chaque technologie a fait l’objet d’un test et a été mise en comparaison
avec un témoin qui est la pratique du producteur. Elle est répliquée par 4
producteurs dans le village.

- chaque témoin a été caractérisé en fonction du producteur.

- le SEF a été placé dans le PAPEm (une parcelle collective) à Ziga, et
chez un producteur volontaire dont on est sûr du sérieux et du dévouement
à Saala. il devra servir de champ-école pour tous les producteurs.

Traitements pour chaque test et pour chaque producteur (SEF non compris) :

t1 : Pratique du producteur,

t2 : technologie proposée.

nous n’avons pu disposer que du rapport de la première campagne
(2005/06) de ces tests. Selon ce rapport les technologies proposées donnent
dans la quasi-totalité des cas des rendements supérieurs à la pratique du pro-
ducteur. un autre rapport (mars 2007) du dr bonzi cité par tOmtE-
PAmbO ressort que «tous les traitements donnent des productions
supérieures aux témoins des producteurs qui ne sont autres que des apports
d’engrais de nature et de dose variable».

3.2.4  La mise en œuvre du Warrantage

Selon le rapport de l’équipe chargée de la composante 3 du projet (Output 3),
le warrantage est un système basé sur le stockage des produits agricoles dans
un entrepôt fiable permettant aux producteurs d’accéder au micro crédit auprès
d’une structure de financement décentralisée (caisse Populaire d’épargne et
de crédit). le montant du crédit est fonction de la valeur du stock au moment
de la récolte (80 %).  le crédit obtenu est destiné à entreprendre des activités
génératrices de revenus (AgR). le producteur entreposeur dispose ainsi de
l’argent de son stock comme s’il l’avait vendu. Après le remboursement total
du crédit, le producteur dispose de son produit qu’il peut vendre à un prix plus
intéressant , le cours ayant augmenté. 

le principe de fonctionnement du warrantage met à contribution un dispo-
sitif comme suit : (i) une organisation de producteurs fonctionnelle avec un
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cadre d’information, de formation et de sensibilisation des partenaires du
projet ; (ii) une structure de financement décentralisée (SFd) partenaire qui
donne le crédit; (iii) un magasin à cadenas double (l’OP et SFd) une gestion
conjointe qui permet le stockage en sécurité des produits après la récolte ;
(iv) une boutique d’intrants agricoles (engrais, semences, pesticides, etc.)
qui assure une disponibilité en intrants de qualité et en quantité et un ap-
provisionnement des producteurs.

ce système de crédit permet selon K. Sako et b. traoré :

- d’éviter le bradage des produits agricoles à la récolte,

- de profiter de l’augmentation des prix sur le marché,

- de développer les AgR et achats groupés d’intrants agricoles,

- de renforcer les capacités organisationnelles et institutionnelles des Organisa-
tions Paysannes,

- d’accélérer le transfert des technologies en milieu rural,

- de développer le crédit rural et la micro entreprise,

- d’assurer la sécurité alimentaire au niveau des communautés.

l’opération a démarré en 2005/06 mais les crédits ont été octroyés trop tard
pour permettre la réalisation des AgR. les analyses des résultats de la cam-
pagne 2006/07 montrent qu’entre les périodes de stockage et de déstockage
des produits, il y a eu une plus value de 21 % à Saala et 42 % à Ziga (compte
tenu des épargnes nanties).

3.2.5  les interventions du bureau de l’UA/SAFGRAD pour la vulgarisa-
tion des résultats

le bureau de l’uA/SAFgRAd à Ouagadougou a assuré la coordination des
activités nécessaires à la réalisation de l’objectif 5. il a visité les sites d’in-
tervention du projet à Saala et à Ziga. il a contribué à l’organisation d’un
atelier à Ouagadougou et d’une visite commentée à Saala. A ces deux oc-
casions, les chercheurs, les paysans et d’autres acteurs ont échangé leurs
points de vue sur les activités du projet et les résultats des tests conduits au
champ. l’uA/SAFgRAd a également facilité la tenue d’un atelier de pla-
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nification à Ouagadougou, lequel atelier a permis de discuter des activités
de l’année 2006 et de signer des accords avec les coordinateurs nationaux
du Pn5. 

Après 3ans ½  de mise en œuvre du projet (juin 2004 – avril 2008), les ré-
sultats obtenus (Output 5) ont fait l’objet d’une présentation à la Réunion
de Revue du cPW&F  par le bureau de l’uA/SAFgRAd en avril 2008 à
tamale au ghana. 

3.3  suivi Evaluation

deux études ont été conduites (courant 2007) sur les deux sites du projet
pour recueillir la perception des paysans et des autres partenaires sur le pro-
jet. les entretiens menés avec les acteurs du projet par le consultant ont per-
mis de compléter les résultats de ces études

3.3.1  La perception des paysans sur les technologies

Selon l’étude conduite sur les perceptions paysannes du cPW & F à Ziga, par
tOmtEPAmbO Alain en 2007, le projet est un moyen privilégié d’acquisition
des connaissances et une opportunité d’accroître les rendements. il insuffle
une dynamique nouvelle à l’agriculture du village et profite énormément aux
producteurs. les paysans reconnaissent que la démarche du projet a été parti-
cipative car ils ont été impliqués à toutes les étapes du processus.

trois apports essentiels ayant conduit à une augmentation des rendements
justifient leur satisfaction. ce sont l’apport d’engrais et des semences de
qualité qui sont toujours difficiles à acquérir dans le village, et l’acquisition
des connaissances par la formation dispensée.

Parlant spécifiquement des technologies expérimentées, l’étude a montré
que chaque producteur testeur ne connaît que la culture et la technologie
qu’il a testées.  il ne connaît pas les autres technologies testées par  les autres
paysans et ne peut donc pas classer l’ensemble par préférence.

A Ziga
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Technologies Nombre de
producteurs

Forces Faiblesses Conclusion

1 2/4 Semences à cycle
court, bon rende-
ment,

insuffisance de
FO

bonne techno-
logie

2 4/4 bon rendement en
grain et fourrage,
travail facile, maî-
trise de l’itinéraire

Attaque de
striga, faible ren-
dement de niébé
en zone humide,
sensibilité à la sé-
cheresse prolon-
gée

bonne techno-
logie

3 4/4 bon rendement en
grain et fourrage,
itinéraire facile à
maîtriser

traitement de
niébé exigé, maî-
trise d’un calen-
drier de traitement
du niébé difficile,
Assèchement des
sols par l’urée

Peut être bonne

4 4/4 bon rendement en
grain, grosses pani-
cules, tolérance à la
sécheresse, Fertilité
du sol améliorée

Assèchement des
sols par l’urée en
cas de séche-
resse, Exigence
en main d’œuvre
pour effectuer
tous les travaux

Plus ou moins
bonne techno-
logie

source : adapté de tOmtEPAmbO, 2007

TABlEAU N° 2 : Perceptions des technologies par les paysans testeurs à Ziga
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donnant sa perception sur les technologies testées, un producteur laisse en-
tendre que «nous utilisions d’autres technologies mais aucune ne peut se
comparer à ce que nous faisons actuellement.» En tout cas, les technologies
sont aujourd’hui, si l’on s’en tient aux résultats de l’étude actuelle, adoptées
par les testeurs. la seule zone d’ombre reste l’apport en intrants. Quelle se-
rait la perception paysanne si le don en intrants venait à s’estomper ?

les appréciations des paysans non testeurs en 2007 vont d’une pleine adhé-
sion à l’accusation des testeurs en passant par des attitudes d’indifférence

TABlEAU N° 3 : Acquis et insuffisances des technologies testées à Ziga  
(Synthèse du tableau N° 2)

Acquis Insuffisances

▪ technologies adaptées aux condi-
tions pédoclimatiques

▪ bons rendements, supérieurs aux té-
moins

▪ itinéraire technique maîtrisable

▪ tolérance à la sécheresse

▪ Fertilité des sols améliorée avec la
FO et les engrais chimiques

▪ Semences de qualité

▪ Effet bénéfique et prolongé de la fu-
mure organique

▪ Savoir acquis pour pérenniser l’ap-
plication des bonnes pratiques : zaï
amélioré avec trouaison en quin-
conce, micro dose d’engrais et de
FO, démariage

▪ technologies déjà adoptées par les
paysans testeurs

▪ Quantité de FO requise difficile à
produire

▪ Application en grande superficie
difficile

▪ Exigence d’une main d’œuvre suf-
fisante et dynamique pour effectuer
les travaux à la même date pour les
traitements

▪ Exigence de traitement phytosani-
taire du niébé

▪ Présence de striga dans les champs

▪ Effet assèchant de l’urée

▪ tolérance à la sécheresse limitée

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl

85

Mise en pages ETUDE COMPARATIVE  OK:Mise en page 1  11/18/2009  5:03 PM  Page 85



ou de jalousie. les attitudes négatives émanent de ceux qui se sentent mis
à l’écart du projet et qui n’ont pas non plus fait l’effort de s’en imprégner
auprès des paysans testeurs. certains estiment que les testeurs ne sont pas
assez  ouverts et ne partagent pas leur savoir. «Quand il va dans son champ,
il ne nous informe pas. Personne ne veut que les autres bénéficient de son
savoir et donc d’avoir de bonnes récoltes».  cet  état de fait permet- en dépit
de la démarche participative déjà reconnue par les paysans testeurs- de me-
surer les efforts qui restent à faire afin de mobiliser et impliquer les popu-
lations du village dans le projet avant la fin de son exécution.

les paysans non testeurs qui adhèrent au projet disent avoir constaté et observé
ce qui se passe dans les champs de leurs voisins. ils apprécient bien les tests
des technologies (apport d’engrais, de semences) et la formation qui engendrent
de bons rendements. leur souhait est de faire partie du projet ou de voir ces
technologies vulgarisées le plus rapidement possible à grande échelle.

l’étude d’évaluation de la phase pilote du cPWF #5 à Saala a été conduite
par hien K. Alain en août 2007, soit 2 ans après la mise en œuvre du projet.
comme à Ziga, les producteurs de Saala reconnaissent trois bienfaits im-
portants du projet, tous concourant à l’amélioration des rendements et de la
production agricole. ce sont les connaissances, les semences et les engrais.
Quelques producteurs relèvent des difficultés relatives à la mise en place
tardive des intrants pour les tests et le manque d’équipement pour effectuer
les travaux champêtres.

considérant les technologies testées, les paysans de Saala ont pu les classées
suivant l’ordre selon le critère de productivité :

1e- technologie 4 => très bon

2e- technologie 3 => bon

3e- technologie 2 =>  moyen

4e- technologie 1 => faible

les objectifs du SEF sont bien compris par 87.5 % des producteurs qui précisent
qu’il «vise à lutter contre la déforestation» qui gagne du terrain dans leur zone.

A Saala
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la réussite du SEF collectif atteint 80 % alors les SEF individuels confron-
tés aux problèmes d’éloignement de l’eau et de la divagation des animaux
ont donné des résultats (taux de survie des plants) très variés.

les paysans testeurs de Saala estiment que leur apport au projet est béné-
fique en ce sens qu’ils servent d’exemples qui vont permettre à toute la
communauté d’apprécier et d’adopter de nouvelles technologies pour lutter
contre les déficits céréaliers. de plus, l’ensemble des producteurs sont dis-
posés, à des degrés divers, à partager les connaissances acquises avec les
membres de leur communauté et des autres villages.

les paysans non testeurs de Saala connaissent bien le projet et apprécient
positivement son apport dans le village. ils sont également prêts à contribuer
pour la dissémination des technologies expérimentées. 

3.3.2  La perception des paysans sur le Warrantage

tous les paysans testeurs et même des non testeurs participent au warrantage
à Ziga.

leur appréciation de ce mécanisme d’après tOmtEPAmbO en 2007, est
résumée dans le tableau ci-après.

les avantages du warrantage relevés par les paysans non participants sont :

i) conserver les récoltes pour obtenir de meilleurs prix de vente plus tard ii)
protéger mieux les semences, iii) disposer d’argent pour répondre aux be-
soins du moment.

A Ziga
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w Connaissance du warrantage

l’étude a montré que le warrantage est  connu et apprécié par l’ensemble de la
population concernée par le projet pilote : tous affirment connaître le warran-
tage.

w Forces et faiblesses du  Warrantage 

▪ Forces : En ce qui concerne les forces du warrantage, tous les paysans
testeurs soumis à l’enquête ont affirmé : 

- qu’il donne facilement accès aux crédits ; 

- qu’il permet d’avoir des céréales en période de soudure. 

A Saala

TABlEAU N° 4 : Synthèse des perceptions paysannes sur le warrantage à Ziga

Forces Insuffisances

▪ bonne philosophie

▪ Evite de brader les récoltes

▪ magasin de stockage suscitant une
censure morale personnelle à la re-
prise des produits avant termes

▪ crédits pour AgR et besoins sociaux

▪ Principe de crédit contre stock bien
perçu

▪ beaucoup de demandes d’adhésion

▪ Retard dans l’octroi des crédits

▪ libération du stock mal synchronisée
avec la période des meilleurs prix de
vente

▪ crédit insuffisant

▪ Faible maîtrise du système et de son
fonctionnement par les membres

▪ crédit individuel auprès de la
caisse Populaire inadapté

▪ insuffisance de suivi par le projet
(en 2008, le projet a affecté un
agent de suivi sur chaque site).

etude comparative des méthodes de vulgarisation à grande échelle au burkina Faso - RAPPORT FinAl

88

Mise en pages ETUDE COMPARATIVE  OK:Mise en page 1  11/18/2009  5:03 PM  Page 88



▪ Faiblesses : pour 37,5 % des paysans : 

- les délais de remboursement sont jugés trop courts, 

- l’ouverture du magasin pour le déstockage intervient tard,

- la période d’octroi du crédit ne permet pas d’entreprendre certaines AgR ;  

▪ Attentes des paysans

de l’évaluation du Warrantage, il ressort des besoins d’amélioration exprimés
comme suit :

- qu’un représentant du projet soit  sur place ;  

- que des responsables du projet engagent des négociations avec la caisse popu-
laire en vue de faciliter les conditions d’accès aux crédits et surtout la période
d’octroi de ces crédits (de préférence entre les mois de novembre et de  dé-
cembre)  pour leur permettre d’acheter à moindre coût les produits et les re-
vendre plus tard avec un bénéfice.  

3.3.3  La perception des autres partenaires du projet

dans la province du ioba où se situe le village de Saala, un peu plus de 2/3
des partenaires susceptibles d’être impliqués dans le projet connaissent ef-
fectivement le projet à travers ses activités d’appui à l’agriculture et au
micro crédit. Seuls les services de l’environnement connaissent les résultats
atteints par le projet et les apprécient positivement. 

les services techniques de l’agriculture, de l’élevage et de l’environnement
sont disposés à contribuer à la dissémination  des technologies et à l’appui
technique des producteurs. la caisse Populaire de dissin et l’Ong SOS
Sahel veulent bien apporter leur expertise en animation pour faire connaître
les actions du projet dans la zone.

dans la province du Yatenga où se trouve le village de Ziga, les différents ser-
vices ont exprimé leurs attentes vis-à-vis du projet et indiqué le rôle qu’ils peu-
vent jouer pour la dissémination des meilleures pratiques issues du cPW & F.
En dehors de la caisse Populaire qui a été fortement impliquée dans le projet
pour la mise en œuvre du warrantage, les autres structures comme la direction
Régionale chargée de l’agriculture, la direction Régionale des Ressources ani-
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males, la Fédération nationale des groupements naam (Fngn) et l’Ong
burkina vert n’ont pas été, ou ont été très faiblement impliquées dans le projet.
Selon les responsables du projet, les initiatives ont été prises au départ pour
travailler avec ces structures, mais du fait que le projet n’avait pas assez de
ressources pour prendre en charge  leur participation, la collaboration n’a pas
pu s’établir convenablement.

Au-delà des insuffisances qui ont marqué cette phase d’expérimentation du
cPW & F, les structures sont disposées à contribuer à la vulgarisation à grande
échelle des technologies à condition qu’une dynamique concertée entre les
parties prenantes soit enclenchée.

la Fngn pourra mettre à contribution son large réseau de leaders paysans et
sa radio rurale. les agents de l’Agriculture assureront la formation des pro-
ducteurs et le suivi des activités de vulgarisation. la dRRA apportera un plus
en abordant la dissémination des technologies testées dans la perspective de
l’intégration Agriculture-Elevage. l’Ong burkina vert pourra assurer le suivi-
évaluation sur le terrain. la caisse Populaire continuera à intervenir pour la
mise en œuvre du warrantage.

3.3.4  Evaluation des outils de dissémination utilisés par le CPW & F 5

les outils de dissémination des technologies utilisés par le cPW&F 5 au burkina
Faso sont essentiellement les Expérimentations en champ Ecole (SEF), les  Jour-
nées paysannes et les visites d’échanges paysans où les paysans de Ziga ont
visité ceux de Saala.

les champs Ecoles SEF ont suscité la création de 6 mini-SEF dans les champs
des participants à Ziga, et 14 mini-SEF dans les exploitations individuelles des
participants de Saala.

les journées paysannes ont connu la participation des producteurs et des au-
torités locales dans les deux sites. 

ces activités de dissémination ont permis aux différents publics de connaître
le projet et les technologies dans une certaine mesure. Ainsi on peut dire que
ces outils utilisés sont pertinents à l’échelle et au stade du projet.

cependant, quand on s’intéresse à la dissémination à grande échelle, les pro-
cessus d’arrangement institutionnels et d’implication des acteurs pour l’ap-
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propriation et la pérennisation deviennent plus importants que les outils spé-
cifiques de présentation des technologies. les sections 3.3.1, 3.3.2 et 3.3.3
portant sur les perceptions des acteurs et partenaires du projet font ressortir
clairement des insuffisances relatives à la gestion de ces processus. c’est
pourquoi les recommandations faites au chapitre 4, section 4.1 permettent
au cPW&F 5 d’évoluer de façon efficace vers une pérennisation de ses ac-
quis après son achèvement.
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une tâche majeure assignée au consultant dans les tdR de l’étude com-
manditée par l’uA/SAFgRAd est de proposer des mécanismes de dis-

sémination des technologies agricoles en vue d’une vulgarisation optimale
à grande  échelle des meilleures pratiques (le ZAi, les SEF, le WARRAn-
tAgE, le micROdOSing, etc.) expérimentées dans le cadre du cPW&F.
la réponse à cette attente transparaît dans le sous-chapitre 2-6 traitant de
l’analyse comparative des approches de vulgarisation au burkina Faso. ce-
pendant sur la base des données révélées à travers la perception des acteurs
sur les technologies et le warrantage croisée avec les tendances présentées
dans le tableau n° 1 relatif à la comparaison des approches de vulgarisation,
les actions d’amélioration à entreprendre pour une dissémination à grande
échelle des meilleures pratiques du projet se résument dans les sections ci-
après.

4.1  stratégies pour la vulgarisation à grande échelle des acquis du pro-
jet N°5 du CPW & F

Au regard du contexte socio économique du monde rural et du niveau des
indicateurs révélé dans la présente étude, les perspectives pour la vulgari-
sation à grande échelle des acquis du cPW&F 5 passent par des actions à
mener avant l’achèvement du cPW&F visant notamment la promotion du
warrantage et des actions à  organiser pour pérenniser les acquis du projet
dans les connaissances, les attitudes et les pratiques des acteurs. de façon
détaillée,  il s’agira de développer les actions suivantes :

PrOPOsITION d’AmélIOrATION dEs méCANIsmEs

dE dIssémINATION dEs TECHNOlOGIEs

Chapitre 4
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4.1.1  Achever les expérimentations par une auto évaluation assistée et
concertée

a) appropriation des résultats par les paysans testeurs et les communautés

de base, les autres parties prenantes publiques et privées ; 

A la lumière des enquêtes d’évaluation et des entretiens que les consultants
ont eu avec les producteurs, il est ressorti que chaque producteur ne connaît
que la technologie qu’il a testée ; cela pourrait s’expliquer par un niveau
d’échange insuffisant entre les producteurs testeurs malgré les évènements
de visites commentées qui sont organisés. cette situation semble être plus
vécue à Ziga où le champ école paysan n’a pas fonctionné. Pour corriger
cette insuffisance, il convient pour la dernière ou les deux campagnes du
projet qui restent de mettre l’accent sur les activités concertées entre non
seulement les paysans testeurs, mais aussi, entre eux et les autres produc-
teurs, afin de les amener à mieux maîtriser les options technologiques et
leurs avantages comparatifs. 

En dernière campagne une auto évaluation assistée du projet (technologies
et warrantage) permettrait aux producteurs et aux agents directs des struc-
tures participantes comme les caisses populaires, les dRAhRh, les Ong,
etc. de relever les faiblesses et les forces des activités menées. l’aboutisse-
ment d’une telle auto évaluation va servir de base pour un plan d’action
pour la dissémination des résultats dans la zone immédiate du projet.

b) adopter une stratégie de pérennisation des pratiques testées en consa-

crant les villages sites comme villages écoles ; 

Pour que les villages de Ziga soient des lieux d’inspiration pour les autres
communautés et producteurs agricoles il faut que le système de warrantage
fonctionne effectivement pour garantir l’approvisionnement en intrants et
pour faciliter l’application des technologies. Puisque quelques villages voi-
sins s’intéressent déjà à l’expérience, il s’agit d’aider les organisations et
les communautés de base à identifier, à proposer et s’engager sur les actions
qui permettent de mobiliser les ressources locales (cotisations pour les
caisses de groupements ou d’inter groupements) en vue de couvrir l’assu-
rance crédit du warrantage auprès de la caisse populaire.
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c) Définir une organisation interne de partage des connaissances, quitte à

faire appel à l’appui des services d’appui si nécessaire.

il est nécessaire que les villages  écoles soient appuyés pour mettre en place
un système autonome de partage des connaissances pour permettre aux vi-
siteurs d’être bien reçus et d’obtenir des informations sur leurs expériences.
Pour ce faire, les producteurs peuvent créer une cellule de coordination de
l’innovation pour répondre aux sollicitations venant de l’extérieur et pour
susciter et assister des volontaires pour la production des semences amé-
liorées ou la démonstration d’autres technologies.

4.1.2  Mobiliser les acteurs à travers leurs institutions, structures et organi-
sations

Au-delà des acteurs directeurs impliqués dans le projet cPW&F d’autres
acteurs devraient être invités, du fait de leurs expériences et intérêts spéci-
fiques, à contribuer à la dissémination à grande échelle des résultats. les
approches intégrées ou systèmes d’innovations décrites et analysées au cha-
pitre 2 permettent de réaliser le «scaling up» de l’expérience du projet. A
titre indicatif, nous pouvons mentionner quelques institutions et organisa-
tions qui peuvent faire partie des concertations et de la mise en place d’un
système d’innovations :

les Organisations de Producteurs (OP), cRA, Ong (OcAdES, diObASS,
Fngn, etc), les collectivités territoriales,

les  plates formes d’innovations mises en place à travers le projet dOnAtA,

les pôles d’entreprises agricoles créées par le projet 1000 + (application
cASE) dans dix huit provinces,

les institutions de micro Finance (imF) tels que les RcPcE,

les partenaires techniques et financiers (FAO, bm, …),

les formateurs clé en matière de warrantage et de technologies à vulgariser,

les projets/programmes de développement, 

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.
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les structures publiques et privées de recherche, de vulgarisation, de forma-
tion technique et professionnelle agricole (l’inERA, dvRd, dRAhRh,
dPAhRh, cAP/matourkou, idR/uPb,  etc).

il s’agit de partager les acquis du projet (technologies et warrantage) avec
ces différents acteurs du développement rural qui seront invités à découvrir
l’expérience dans les villages de Ziga  et Saala et/ou  à un atelier national
d’information/diffusion des résultats du cPW&F. 

A ce titre, les animateurs de l’atelier de formation des acteurs de uSAid
tARgEt project ont proposé un tableau des conditions de succès d’une
dissémination à grande échelle (cf. tableau …).

il s’agira également de :

1°) Promouvoir la synergie d’actions entre les OP, associations, Ong et le ré-
seau des caisses populaires d’épargne et  de crédit à travers des contrats
de partenariat bien ficellés ou un manuel de procédures consensuel.

2°) Recevoir des stagiaires des écoles professionnels agricoles et des visites
d’études d’OP des autres villages, provinces et régions.  

4.1.3  Adosser le transfert et la diffusion de technologies agricoles au war-
rantage  

la contrainte de non accès aux intrants agricoles figure parmi les principales
contraintes explicatives des contre-performances de l’agriculture burkinabè
et c’est aussi celle que le warrantage a contribué à lever à travers le Projet
intrants au niger dont le succès a reposé effectivement sur ce système.  l’ac-
cueil réservé par les participants à la 13ème édition de la Journée nationale
du Paysan tenue en mars 2009 à Koudougou à l’idée d’un tel projet dans
leurs zones incite à opter pour cette voie. le projet cPW&F n’est elle pas
en passe de donner de véritables motifs de satisfaction à ses promoteurs tant
sur les plans technique, économique, organisationnel que social.

l’intervention dans un tel contexte socio économique nécessite de recourir au
rôle «catalyseur» du warrantage dans l’adoption et la dissémination optimale
des technologies et dans la lutte optimale contre la pauvreté. il reste entendu
que la responsabilisation des producteurs et de leurs organisations profession-

8.
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nelles constituera le principe directeur devant guider les actions à entreprendre.

le fait que le crédit warranté donne au producteur la possibilité d’entre-
prendre diverses activités génératrices de revenus n’est pas une mauvaise
chose en soi mais la tendance, observée tant à Ziga qu’à Saala, à utiliser les
revenus générés pour acquérir des biens et services sans rapport directe avec
le développement de l’agriculture pose problème. Aussi, nous paraît-il ju-
dicieux d’améliorer l’approche en recentrant la priorité du projet sur les in-
trants agricoles. l’idée pourrait être de consacrer au moins 50 % des revenus
de l’opération de warrantage à l’acquisition d’intrants (semences amélio-
rées, engrais, pesticides…).

4.1.4  Elaborer et diffuser les outils de capitalisation et de dissémination

les outils de capitalisation et de diffusion sont bien sûr fonction du public cible
et des actions à mener. les outils à privilégier sont identifiés comme suit : 

un comité scientifique et technique (cSt) chargé de l’orientation de la
capitalisation et du pilotage des actions de dissémination ;

un document de capitalisation des acquis du projet ;

un manuel de procédures consensuel ;

des modules de formation sur les technologies à promouvoir et le warran-
tage ;

des rapports, Fiches techniques, Pages web ;

Films documentaires, théâtre forum : particulièrement adapté pour le war-
rantage ;

Films documentaires sur l’expérience du Projet intrants au niger ;

un guide en matière de warrantage présentant des règles et des recom-
mandations (Warrantage «orthodoxe»).

En sus de ces outils dont la liste n’est pas exhaustive, les deux villages sites
du projet, en l’occurrence Ziga et Saala seront érigés en villages écoles.

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.
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4.2 Propositions de stratégies pour relever les défis de financement des
technologies agricoles recommandées par le CPW&F au Burkina
Faso

dans son approche, le Projet a eu pour souci de partir des pratiques et
connaissances endogènes tout en leur apportant une amélioration accessible
financièrement. il ressort par conséquent que le défi essentiel à relever pour
la diffusion des techniques et technologies améliorées dans les conditions
du burkina Faso est  le défi du financement. 

En effet, pour le petit producteur vivrier dont le seul matériel aratoire est
encore la daba et qui ne fait pas partie des 6 % de producteurs qui utilisent
des semences améliorées ou de ceux qui arrivent difficilement à utiliser la
dose moyenne nationale d’environ 8 kg/ha d’engrais (contre 30 kg/ha fixé
comme la moyenne à atteindre dans l’espace cEdEAO à l’horizon 2015)
la modernisation de l’agriculture reste à réinventer. 

comment donc créer les conditions (ingrédients) nécessaires pour l’adop-
tion et l’utilisation des technologies d’amélioration ? comment permettre
au petit producteur d’améliorer la productivité de son activité à moindre
coût. comment lui permettre d’acquérir ou d’utiliser l’équipement agricole,
de bénéficier de crédit intrants, de faire une économie d’engrais ou  de pro-
duire lui-même les semences améliorées nécessaires pour ensemencer son
bas fond rizicole ? des expériences conduites par des Ong ou des projets
et programmes au burkina ou dans la sous région ont montré qu’il existe
des raccourcis pour répondre à ces questionnements qui hantent la vie des
producteurs pauvres désireux d’améliorer leurs productions et leurs revenus. 

le recours à la cogestion des équipements agricoles, au warrantage couplé
à la boutique d’intrants, aux techniques de micro dose d’engrais et de mini
dose de semences, au cEP auto-financé est une proposition à prendre en
compte dans l’assistance à cette catégorie de producteurs pauvres.

4.2.1  La solution par le warrantage

l’objectif du warrantage, comme cela a été abordé dans la section 3.2.4, est
surtout de permettre le développement et le renforcement des organisations
communautaires des producteurs en leur permettant de disposer de micro
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crédits pour entreprendre des activités génératrices de revenus. les revenus
substantiels générés serviront à investir dans l’acquisition des intrants, sup-
ports fondamentaux pour l’adoption des technologies adaptées dans le but
d’accroître  la productivité et assurer la sécurité alimentaire.  

le couplage des magasins de stockage des produits agricoles warrantés avec
des boutiques d’intrants est un autre avantage du warrantage. ce dispositif fa-
cilite la mise en œuvre du crédit intrant et permet d’assister techniquement les
producteurs  surtout dans la vérification de la qualité des différents intrants sol-
licités et dans le choix de ces intrants selon les recommandations des services
de vulgarisation (doses, méthodes et moments appropriés d’application, etc.). 

la mise en place des boutiques d’intrants suppose un partenariat du projet
avec des fournisseurs agréés qui accepteraient de convoyer les intrants
jusque dans les villages. les producteurs (OP) devraient négocier directe-
ment avec ces fournisseurs les conditions de partenariat. la livraison des
intrants à crédit requiert une garantie (sinon une caution) qui sera au centre
des négociations entre l’OP et le fournisseur. En effet, aucun fournisseur
n’accepte de livrer les intrants à crédit à des producteurs ne disposant pas
de garantie.  

la perspective de la création de boutiques d’intrants au burkina Faso doit
être appréhendée à travers les réformes politiques et institutionnelles dont
celles relatives à :

- la répartition des fonctions entre l’état et le secteur privé ; 

- les producteurs et leurs organisations doivent assurer désormais la maîtrise
d’ouvrage en matière de vulgarisation et d’appui conseil.

- la nouvelle approche qui responsabilise les producteurs s’appuie sur les
grandes orientations issues du cSlP et les principes directeurs de la lPdRd
d’où la notion de contractualisation et d’appui conseil à la demande.

En considération de ce contexte, les chambres Régionales d’Agriculture (cRA),
les OP et les coopératives sont habilitées à jouer le premier rôle dans la création
desdites boutiques. mais compte tenu des faibles capacités actuelles de ces or-
ganisations, le Projet cPW&F pourrait les accompagner dans cette voie. 
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4.2.2  La solution par la cogestion des équipements agricoles  

la pénibilité des travaux, qu’ils soient champêtres ou de transport, ajoutée
à leur faible productivité nécessite l’utilisation d’équipements aratoires amé-
liorés (multiculteur composé de ch6, buteur, triangle), de semoirs,  de char-
rettes et d’animaux de trait.

les petits producteurs ont des difficultés à s’équiper et cela pour des raisons
liées à leurs faibles revenus fondés sur une agriculture de subsistance. le
taux d’équipement agricole à traction animale est d’à peine 30 % chez les
céréaliculteurs qui sont les plus nombreux dans le pays. Pour inverser la
tendance, l’utilisation des équipements agricoles en co-gestion est indiquée
comme une alternative. 

la cogestion, est une approche de crédit permettant à de petits groupes
constitués de 2 à 3 producteurs (ménages), généralement pauvres et travail-
lant de petites superficies (2 à 3 ha), d’avoir accès à un équipement d’une
valeur totale de 550 000 F cFA environ. l’utilisation du matériel en com-
mun permettrait ainsi au producteur pauvre d’utiliser des moyens de pro-
duction plus performants et à terme, d’acquérir son propre équipement.

le passage par l’approche «cogestion des équipements agricoles» pour re-
lever le taux d’équipements de culture attelée de 30 à 50 % à l’horizon 2015
et pour moderniser  l’agriculture burkinabè constitue un centre d’intérêt ma-
jeur du gouvernement. 

le projet de cogestion est d’autant justifié qu’il  viendrait dans un contexte
où l’opération test de cogestion des équipements expérimentée par la dgPv
dans les provinces du boulgou, du nahouri et du bazèga a donné de véri-
tables motifs de satisfaction à ses promoteurs tant sur les plans technique,
économique, organisationnel que social.

cette alternative est très pertinente et complémentaire à la pratique du war-
rantage qui ne permet aux producteurs que d’accéder à des crédits très mo-
destes destinés à l’achat des intrants de campagne. du reste, l’amélioration
du système de crédit devant permettre l’acquisition des équipements ara-
toires et de transport a été l’une des préoccupations majeures lors des dis-
cussions avec les producteurs des sites du projet.
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4.2.3  Expérience des CEP auto-financés au Kenya

dans un article intitulé «vers l’autofinancement des champs-Ecoles Paysans»
et publié dans lEiSA magazine de janvier 2003, James Robert OKOth, go-
drick S. KhiSA et thomas JuliAnuS relatent l’expérience d’autofinance-
ment des cEP par des producteurs au Kenya. Relevant que l’efficacité des cEP
dépend souvent de leur durabilité financière, les auteurs ont présenté le mode
de financement adopté par un projet giPd. le schéma organisationnel de ces
cEP en quête d’autofinancement comprend les deux étapes suivantes :

w Etape des CEP semi-auto-financés

Soumission de l’initiative d’action au projet giPd S/c de trois responsables
du cEP dont une femme ; ouverture d’un compte bancaire à signature mul-
tiple ; investir le fonds alloué dans au moins une culture porteuse et une cul-
ture vivrière, liste des membres du groupe/cEP et l’agent local d’agriculture.

la subvention est accordée en espèce et matériel ou en espèce seule (en
tranche). le groupe gère et contrôle l’utilisation du fonds d’où grande
appropriation et adhésion des paysans à des co-financements.

Facilitateur à la charge du groupe en indemnités et en évaluation/sanc-
tion avec possibilité de rompre le contrat.

champ de formation (cEP) + Champ commercial (idée du groupe).

les produits du cEP sont réinvestis dans le compte du groupe pour les
activités ultérieures du champ.

cette expérience  du Semi-auto-fiancement a ouvert la voie d’une étape su-
périeure = l’auto-financement des cEP.

w Etape des CEP auto-financés

A la différence du cEP dont le financement est assuré et contrôlé par le pro-
jet giPd, le cEP auto-financé reçoit la subvention sous forme de fonds de
roulement. le groupe/cEP soumet une demande de crédit et s’engage à res-
tituer les frais opérationnels du cEP et du champ commercial au fonds de

1.

2.

3.

4.

5.
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roulement. ce remboursement en espèce ou en nature provient des produits
des champs et des frais de participation des membres du groupe.

cette démarche permet aux producteurs les plus démunis de participer,
parce qu’ils contribuent par leur travail à générer les fonds du cEP.

En outre, un guide opérationnel d’autofinancement est élaboré précisant no-
tamment les dispositions pour assurer la sécurité des fonds du cEP auto-fi-
nancé (réduire les « fuites » locales) et la formule de remboursement en
année de calamités (sécheresse ou d’inondations).  

un tel cadre opérationnel permettra aux réseaux de cEP, au système de vul-
garisation, aux structures publiques et privées de collaborer avec des frais
généraux minimum. la confiance reste un élément primordial nécessaire
pour maintenir la relation du groupe avec le facilitateur et assurer la fidéli-
sation de ce dernier. l’intéressement du gouvernement, des Ong et des ins-
titutions de la micro finance est aussi un facteur capital pour soutenir ou
accompagner les initiatives des cEP autofinancés et accélérer leur vulgari-
sation à grande échelle.

4.2.4  Techniques de micro dose d’engrais 

la micro dose de fertilisants (organique ou minéral) est une technique de fer-
tilisation du sol par laquelle l’agriculteur fait une utilisation optimale de nutri-
ments et une économie sur ses charges en intrants. Elle consiste à placer une
pincée de fumure organique ou d’engrais (3 g, 2 g, 0,5 g) dans le poquet et à
le recouvrir de terre. cette dose/poquet est fonction de la formule d’engrais et
de la culture. Elle peut être couplée au zaï ou directement pratiquée au poquet.

les résultats du projet «transfert de la technologie de fertilisation par micro
dose et des variétés tolérantes à la sécheresse pour la prospérité des petits
producteurs agricoles du sahel» conduit de 2005-2008 par l’équipe de dr
taonda S Jean baptiste (inERA) en partenariat avec l’Ong hunger Project
et l’Organisation des producteurs méritent d’être rapporté.

l’intérêt ici est de diminuer la charge monétaire du fertilisant qui constitue
une contrainte à l’utilisation de ce facteur majeur de production.  
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les formules de fertilisation (technologies) qui ont été testées sont les suivantes :

1°) le témoin ou parcelle sans engrais,

2°) la micro dose ou parcelle recevant 3 g nPK 15-25-15/poquet pour le
mil et 2 g/poquet pour le sorgho et le niébé et 0,5 g/poquet pour l’ara-
chide soit 62,5 kg/ha,

3°) la dose de fertilisation vulgarisée pour la zone qui est de 75 kg nPK/ha
pour les 4 cultures sorgho, mil, arachide et niébé + 50 kg urée/ha.

Après trois (3) années de tests et de démonstrations de la micro dose en champ
paysan à nagréongo, les conclusions essentielles se résument comme suit :  

▪ la micro dose s’impose comme un puissant facteur d’augmentation des
rendements sur les principales céréales et légumineuses du Plateau central
du bF que sont le sorgho, le mil, le niébé et l’arachide.

▪ En terme de dose, la micro dose représente 2/3 de la fertilisation actuelle-
ment vulgarisée (75 kg/ha) dans la zone soit 62,5 kg/ha de nPK, elle aug-
mente autant sinon mieux la productivité des cultures que la dose
vulgarisée d’où une économie notable d’engrais (Annexe n° 3).

▪ la micro dose peut véritablement contribuer à la résolution du problème
de la pauvreté, en effet elle permet d’améliorer, doubler, tripler et même
multiplier par 7 le revenu du petit producteur. la micro dose est particu-
lièrement bénéfique sur le sorgho, et le niébé. Aussi pour optimiser le re-
venu généré par la micro dose le couple «culture vivrière/culture de rente»
devrait être donc «sorgho/niébé».

▪ la performance agronomique et économique de la micro dose est correlée
à la pluviosité de l’année surtout à la pluviosité de fin de cycle c’est à dire
du mois de septembre à début octobre.

▪ la performance de la micro dose varie en fonction du type de sol.

▪ la gestion paysanne notamment les travaux d’entretien : les dates de sar-
clages sont singulièrement déterminants.

▪ l’engouement des producteurs pour la micro dose et le soutien de l’Ong
hunger Project ont permis une adoption à grande échelle de la technologie
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au point où son application dépasse les cultures sur lesquelles la recherche
dispose de résultats pour s’étendre à des cultures comme le coton et le maïs
sur lesquelles la Recherche n’a  pas encore étudier l’effet de la micro dose.

4.2.5  Technique de mini dose de semences améliorées  

(extrait/cours de Dr SeGDa Zacharie - Goundi Juillet 2008)

a- Le problème

Au burkina Faso, la majorité des agriculteurs utilisent des semences de va-
riétés locales sauvegardées au niveau de l’exploitation.

le taux d’utilisation des variétés améliorées est très bas (6% en 2006). les
raisons de la faiblesse du recours aux semences améliorées sont nombreuses
et comprennent notamment :

- le manque de semences certifiées provenant de variétés améliorées ;

- le coût élevé des intrants ;

- le rôle limité du secteur privé dans la production de semences ;

- l’approvisionnement limité en ‘pieds de cuve’.

b- La solution de mini dose

une semence de qualité tout à fait acceptable peut être obtenue à partir de
la parcelle de production du paysan lorsque certaines recommandations
sont observées. la méthodologie est celle du système de production appelé
«système semencier communautaire». 

le nouveau schéma de production de semences est basé sur l’optimisation
des pratiques paysannes et des connaissances traditionnelles. il a été proposé
comme mécanisme alternatif d’approvisionnement en semences pour les
petits producteurs. cette technique appelée «mini dose» est actuellement
expérimentée par l’institut de l’Environnement et de recherches Agricoles
(inERA), avec la collaboration des directions Régionales de l’Agriculture,
de l’hydraulique et des Ressources halieutiques (dRAhRh) et de certains
projets comme le Plan d’Actions de la Filière Riz (PA FR) et le Projet Riz
Pluvial (PRP).
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l’activité mini-dose vise à faire produire par les producteurs eux-mêmes la
quantité de semences nécessaires à emblaver leurs parcelles de riz.

chaque producteur reçoit une quantité de semence de 300 g fournie par
l’inERA (semence de base) à ensemencer sur une petite surface de son
champ (10 m X 5 m = 50 m²). la récolte de cette surface doit servir de se-
mences à tout le champ du producteur la campagne suivante.

l’intérêt ici est de diminuer toujours la charge monétaire et le volume de
travail du producteur afin d’assurer en permanence l’approvisionnement ré-
gulier en semences améliorées.

la mise en place des tests sur les sites doit être faite sous l’encadrement
des uAt, des ZAt ou par les agents des bureaux d’étude en charge du bas-
fond, sous la supervision toujours des tS/Rd: à savoir le semis, l’épandage
des engrais, le sarclage, l’épuration,… et la récolte.

c- Multiplicateurs relais de semence de riz

l’activité mini-dose doit être poursuivie par une autre activité qui se base
sur la production de semences de qualité par des multiplicateurs semenciers
de relais. cette activité consiste à identifier sur les périmètres rizicoles re-
tenus, des multiplicateurs semenciers qui produiront des semences qui se-
ront rétribuées (à un coût acceptable) aux autres producteurs. cette activité
vient en complément à l’activité mini-dose car les producteurs appliquant
cette technologie s’approvisionneront directement auprès des multiplica-
teurs relais.

la première étape consiste à l’identification et au choix des multiplicateurs
semenciers par les directions Provinciales de l’Agriculture de l’hydraulique
et des Ressources halieutiques (dPAhRh). ce choix se fait à raison d’un
semencier par province, sous l’appellation de multiplicateurs relais de se-

mence de riz, c’est-à-dire, des semenciers qui se situent entre les rizicultures
ordinaires appliquant la technique mini-dose, et l’inERA pourvoyeur des
semences de base de riz.

les multiplicateurs-relais provinciaux et les producteurs ayant adopté la
technique mini-dose s’approvisionnent en semences de base auprès de
l’inERA à raison de 1 000 FcFA le kg (prix actuel juin 2008).
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les techniciens du SnS assurent une supervision de l’action depuis la mise
en place des parcelles de production de semences jusqu’à la récolte et à
l’homologation des semences produites par les multiplicateurs semenciers
de relais.

d- La certification des semences

la certification a une double finalité : garantir la qualité des semences pour
les agriculteurs et favoriser la diffusion des variétés améliorées.  

- la première phase de la certification porte sur la variété des semences
(inscription au catalogue national, norme de pureté).  

- la deuxième phase de la certification, dite technologique (pureté spéci-
fique,  capacité germinative des semences, état sanitaire).

le contrôle en culture, ou inspection sur pied, a lieu sur le terrain, chez les
agriculteurs multiplicateurs. il porte sur le respect des règles de production,
l’identité et la pureté variétale des semences cultivées, la pureté spécifique
et l’état sanitaire de la parcelle dédiée à la multiplication. ces contrôles né-
cessitent plusieurs visites (2 au minimum) réalisées par des techniciens
agréés par le Service national des Semences (SnS). ils donnent lieu à des
fiches de notation.

En conclusion, l’activité de la mini dose qui se veut durable, peut dans un
proche avenir, résoudre le problème d’approvisionnement en semences de
qualité et à moindre coût des riziculteurs. le développement de la produc-
tion nationale du riz et la promotion de la filière riz en dépendent dans une
large mesure à l’instar de la filière coton. Pour y parvenir, des efforts restent
encore à faire.

le comité interprofessionnel du riz du burkina (ciR-b) se doit d’intégrer
les multiplicateurs-relais dans ses structures décentralisées en création pré-
sentement au niveau départemental, provincial, régional et national. cet en-
gagement à organiser et à soutenir cette catégorie de producteurs rizicoles
placés en amont de la production comme membres actifs importants, per-
mettra d’atteindre les objectifs qui lui sont assignés, dans la relance de la
filière riz à travers la mise en place d’un système permanent de production
de semences de base, de distribution et de multiplication secondaire.
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Au terme de cette étude dont l’objectif  est de proposer les voies et moyens

de disséminer à grande échelle les meilleures pratiques agricoles au burkina

Faso, les recommandations peuvent s’articuler sur deux axes principaux, à

savoir les meilleures approches et le financement pour l’adoption et l’utili-

sation des technologies.

▪ Du choix des approches : l’évolution historique de la vulgarisation est

allée dans le sens de l’amélioration de l’implication et de la participation

de tous les acteurs à la maîtrise d’ouvrage de leurs projets. les approches

les plus appropriées sont :

- les approches participatives,

- les approches systèmes d’innovations.

l’approche appui conseil à la demande peut convenir pour des catégories

de producteurs ou d’organisations paysannes disposant d’assez de moyens

pour prendre en charge la contractualisation des services agricoles.

▪ Du financement des technologies : dans l’histoire du transfert de tech-

nologies, les taux d’adoption les plus significatifs ont été enregistrés lorsque

certaines mesures d’accompagnement ont facilité cela. Parce les utilisateurs

de technologies/clients potentiels ne disposent pas de revenus leur permet-

tant d’avoir la propriété de la technologie, plusieurs stratégies peuvent être

testées par eux. il s’agit de :

- la cogestion des équipements agricoles, 

- le warrantage couplé à la boutique d’intrants, 

- la technique de micro dose d’engrais,

- la technique de mini dose de semences améliorées,

- la stratégie des cEP auto-financés.  
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cOncluSiOn

la vulgarisation est la diffusion de technologies dans le but que leur adop-
tion et leur utilisation induisent un plus dans la productivité, dans la pro-

duction et les revenus. Par le passé la vulgarisation était vue comme devant
s’adresser à un public cible en utilisant des outils qui doivent permettre de
toucher de façon efficiente ce public auquel on veut imprimer un change-
ment de comportement. de nos jours, la vulgarisation a beaucoup évolué
dans sa forme et dans son fond et est de plus en plus conçue dans un cadre
d’échanges et d’apprentissage interactif où les connaissances des «experts»
et les connaissances endogènes sont considérées dans la recherche et l’ap-
plication des solutions aux problèmes des producteurs agricoles.  

l’approche à laquelle l’intervenant recourt devrait prendre en compte la ca-
pacité des bénéficiaires d’accéder géographiquement, techniquement et fi-
nancièrement à la technologie. il importe que la démarche soit couplée à la
promotion d’un mécanisme ou d’un facteur facilitant l’adoption de l’inno-
vation technologique. les facteurs de facilitation de l’adoption de techno-
logies présentés au sous-chapitre 4.2 sont à prendre en compte dans le
processus de dissémination  à grande échelle..  

Parce qu’il s’agit d’un projet de recherche développement appliquée (RdA),
les outils de dissémination utilisés par le cPW&F 5 au burkina Faso en
l’occurrence les expérimentations en champ école (SEF), les  journées pay-
sannes et les visites d’échanges paysans s’avèrent appropriés et pertinents.
ils permettent de toucher beaucoup de producteurs environnants et des au-
torités locales dans les deux sites. il ressort de cette démarche des résultats
probants qu’il y a lieu d’exploiter à des échelles comparables.
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la perspective d’une dissémination optimale à grande échelle  s’appuie sur
des stratégies de diffusion et de  pérennisation des acquis. comme cela res-
sort dans l’analyse des différentes approches (chapitre 2) et dans la section
4.1, l’intégration des acteurs et l’appropriation des processus de dévelop-
pement et d’utilisation des technologies par ces derniers est indispensable
pour atteindre cet objectif. c’est pourquoi il est nécessaire de dynamiser ef-
fectivement tous les partenariats avec les services techniques, les structures
paysannes (OP, cRA) et les privés tels que les fournisseurs d’intrants et les
commerçants des produits agricoles (les caisses populaires étant déjà bien
impliquées) en vue de créer des cadres de promotion des meilleures pra-
tiques du cPW&F. les retombées d’une telle initiative ne se limiteront pas
seulement à l’actuel projet mais serviront de déclic pour la mise en place
de plate-forme d’innovation dans les deux zones d’intervention. Au-delà de
ces zones, le partage des résultats en utilisant tous les outils et forums faci-
litent une dissémination à grande échelle de ces derniers. 

Si l’on s’accorde à reconnaître que la vulgarisation agricole est un lieu d’in-
teractions et de synergies de plusieurs actions, l’on partage aussi le rejet de
l’existence d’une approche de vulgarisation «prête à porter», d’une approche
idéale de vulgarisation qui puisse être appliquée dans toute situation de déve-
loppement agricole. il existe au contraire, reconnaît-on, de nombreuses ap-
proches différentes de la vulgarisation agricole dont le choix dépend du
contexte,  des acteurs, des objectifs, des technologies et des opportunités. 

Pour l’atteinte de son objectif qui est la dissémination à grande échelle des meil-
leures technologies expérimentées, le projet du cPW&F devrait travailler à ce
que la mise en œuvre des conditions déclinées dans la section 4.1 à savoir : (1)
mobiliser les acteurs à travers leurs structures et organisations (2) adosser le trans-
fert et la diffusion des technologies agricoles au warrantage et (3) élaborer et dif-
fuser les outils de capitalisation et de dissémination, soient favorisées.  

Parce qu’elle concerne des actions de gestion intégrée des ressources natu-
relles (giRn), visant la maîtrise et la meilleure utilisation des facteurs de
production tels que l’eau, la fertilité du sol, les intrants agricoles tout en
concourant à la sauvegarde de l’environnement, la diffusion à grande échelle
des acquis du cPW&F constitue un centre d’intérêt majeur pour le burkina
et ce d’autant plus qu’elle est en cohérence avec les orientations inscrites
dans le document de stratégie de développement rural (SdR). 
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Termes de référence pour la réalisation d’une étude
comparative des méthodes de vulgarisation 

à grande échelle au Ghana et au Burkina Faso

annexe 1

i. JuStiFicAtiOn

le bureau spécialisé de l’union Africaine pour la Promotion de la Re-
cherche agricole et le développement dans les zones semi-arides d’Afrique

(uA/SAFgRAd) basé à Ouagadougou au burkina Faso a pour mission de
contribuer à l’avancée de la recherche agricole, au transfert et à la commer-
cialisation des technologies, ainsi qu’à la gestion des ressources naturelles par
la promotion et la coordination de l’utilisation des compétences des systèmes
nationaux de recherche agricole (SnRA), des centres internationaux de re-
cherche agricole (ciRA) et des organisations pour la recherche scientifique
pour le progrès de la sécurité alimentaire, la promotion de l’agriculture d’irri-
gation dans les zones rurales et périurbaines des régions semi-arides. 

En partenariat avec les institutions internationales de recherche agricole dont
l’icRiSAt et le ciAt ainsi que les SnRA du ghana (SARi) et du burkina
Faso (inERA), l’uA/SAFgRAd est entrain de faciliter la mise en œuvre du
projet no5 du «challenge Program on Water and Food» dénommé «Accroître
l’utilisation efficiente des eaux de pluie et des éléments nutritifs pour une amé-
lioration des productions agricoles, du revenu des paysans et du bien-être des
populations du bassin de la volta.»  Parmi les objectifs spécifiques de ce projet,
figure notamment la promotion de la vulgarisation à grande échelle des meil-
leures technologies agricoles à travers une information efficace et une meil-
leure gestion des mécanismes de dissémination.

dans le cadre dudit programme, l’uA/SAFgRAd souhaite s’attacher les ser-
vices de deux consultants experts pour la réalisation d’une étude comparative
des méthodes de vulgarisation à grande échelle au ghana et au burkina Faso.
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ii.  ObJEctiFS dE l’étudE

l’étude vise essentiellement à évaluer et comparer les mécanismes de dis-
sémination des technologies agricoles en vue d’une vulgarisation optimale
à grande  échelle des meilleures pratiques.

iii.  tâchES ASSignéES

de manière plus spécifique le consultant expert sera chargé des tâches suivantes :

▪ Recenser et documenter les différentes approches ou méthodes de  dissé-
mination des technologies agricoles telles que le ZAi, les SEF, le WAR-
RAntAgE, le micROdOSing, le tiEd Ridging, etc. ayant fait
l’objet d’expérimentation au niveau du ghana et du burkina Faso dans le
cadre du programme cPW&F ;

▪ Analyser les stratégies et approches de vulgarisation existantes, les struc-
tures et acteurs engagés dans ce domaine au niveau des deux pays ;

▪ Faire ressortir les atouts et limites des mécanismes en cours dans les deux
pays ;

▪ Proposer sur la base de l’étude comparative l’amélioration optimale des
mécanismes existants.

iv.  cOnduitE dE l’étudE

▪ l’essentiel de l’étude se fera à partir de la revue de littérature existante et
accessoirement des visites de terrain au niveau de chaque pays respectif
avec éventuellement une consultation des principales parties prenantes.

▪ une réunion de démarrage avec les commanditaires de l’étude sera orga-
nisée. ce briefing permettra de discuter de la note méthodologique pour
la conduite de l’étude que proposera chaque consultant.

▪ les consultants experts exposeront les résultats de l’étude au cours d’un
séminaire de validation regroupant les parties prenantes et responsables
du Programme. les commentaires et les observations du séminaire seront
prises en compte par les consultants dans le rapport final qui intégrera
toutes les observations.
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v.  cAlEndRiER indicAtiF

les consultants devront produire ce qui suit dans les délais impartis :

▪ un rapport initial à soumettre à l’uA/SAFgRAd dans un délai de 14
jours suivant la signature du contrat. le rapport doit indiquer l’approche
du consultant pour l’exécution de la tâche assignée ainsi que la documen-
tation nécessaire et les visites à effectuer dans le cadre de la réalisation
de la tâche. l’uA/SAFgRAd enverra au consultant ses observations sur
le rapport dans les cinq jours suivant la réception du rapport ;

▪ un rapport intérimaire doit être soumis 35 jours après le début du contrat
sur le travail accompli, les éventuelles conclusions et problèmes rencon-
trés. dès réception du rapport, l’uA/SAFgRAd enverra ses commen-
taires sur le rapport au consultant dans un délai de 7 jours ;

▪ le premier projet de rapport doit être soumis dans un délai de 50 jours
ouvrables. le rapport sera présenté à l’uA/SAFgRAd et examiné avec
les consultants pour que les commentaires soient immédiatement pris en
compte. les consultants et l’uA/SAFgRAd présenteront le premier pro-
jet de rapport à un atelier auquel participeront les différentes parties pre-
nantes en vue de validation. les consultants tiendront compte des
conclusions de l’atelier pour la finalisation du rapport ;

▪ le rapport final sera soumis en cinq copies originales et une version élec-
tronique à l’uA/SAFgRAd de le 60ème jour ouvrable suivant.

vi.  QuAliFicAtiOnS Et APtitudES REQuiSES

le consultant devrait avoir les capacités ci-après :

▪ Etre experts en conception et mise en œuvre et évaluation  des politiques
agricoles notamment sur les questions spécifiques des stratégies de vul-
garisation des technologies culturales, de dissémination de l’information
et de renforcement des capacités paysannes ;

▪ Avoir une bonne connaissance de l’agriculture dans les agro systèmes semi-
arides ;

▪ Avoir d’excellentes aptitudes en matière de rédaction de rapport ;
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▪ Avoir une bonne maîtrise de l’anglais ou du français et des connaissances
de l’autre langue ;

▪ Avoir au moins une maîtrise dans les domaines appropriés ;

▪ Avoir une expérience pertinente en matière de conduite d’étude dans le
domaine agricole.

vii.  mOdAlitéS dE PAiEmEnt

les paiements se feront en trois  versements, à savoir :

▪ un premier versement représentant 25% de la facture globale sera effectué sur
la base de la soumission d’un rapport préliminaire intégrant la note méthodo-
logique. ce rapport devrait être validé par le bureau de l’uA/SAFgRAd. 

▪ un second versement représentant 50% de la facture globale sera payé à
la soumission du rapport final provisoire de l’étude.

▪ un troisième versement représentant 25% de la facture globale sera payé
à la soumission du rapport définitif intégrant les observations à l’issue de
l’atelier de validation.

viii.  Suivi Et EvAluAtiOn

un comité technique présidé par le directeur de l’uA/SAFgRAd (ou son re-
présentant) et composé des responsables techniques concernés sera mis en
place. le comité technique sera chargé du suivi et de l’évaluation du travail
des consultants et veillera au respect du calendrier et des termes de référence.

iX.  cAndidAtuRE

les consultants intéressés doivent manifester leur intérêt au plus tard le
JJ/mm/2008 en prenant contact avec le bureau de l’uA/SAFgRAd. 
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champ Ecole des Producteurs  utilisé
dans la méthode giPd

annexe 2

le champ école des producteurs (cEP) est l’outil de vulgarisation et d’ap-
pui conseil mis en place au niveau du département/commune  pour ap-

pliquer les techniques améliorées, les innovations technologiques éprouvées
et les bonnes pratiques agricoles dans les conditions professionnelles du pro-
ducteur. il est animé par un agent vulgarisateur / facilitateur formé à cet effet.
ce dernier conduit la formation de cEP en adoptant une approche participa-
tive. les producteurs concernés prennent effectivement part à toutes les étapes
de l’action, allant du diagnostic des contraintes à l’identification, et la mise
en œuvre des solutions jusqu’à l’évaluation des résultats.

Ecole extra-muros, le cEP est aussi un lieu de démonstrations par excellence à
la fois pour les agents de vulgarisation et pour les producteurs. créé au sein de
l’exploitation d’un producteur, il est un cadre de diffusion d’information et de
formation.  

il peut y avoir plusieurs cEP dans un département.

les producteurs volontaires à la formation dans les cEP doivent satisfaire
aux conditions suivantes :

-  avoir un esprit d’ouverture à l’innovation et au progrès ;

- s’engager à appliquer pendant au moins 3 années consécutives les paquets
technologiques du cEP d’apprentissage dans leur propre champ (exploi-
tation) qui devient ainsi un champ paysan modèle (cPm) ;

- être disponible à servir comme «auxiliaires de vulgarisation» auprès des autres
producteurs de son village ou de son uAt et ce, en liaison avec l’agent d’en-
cadrement. 
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Principaux concepts de base des champs écoles des producteurs (CEP)

il existe un certain nombre de concepts de base qui permettent d’expliquer
l’approche cEP quant à sa nature participative et collaborative, la fréquence
des rencontres et la formation d’équipe. les plus importants sont :

Les producteurs en tant qu’expert : les producteurs ont une occasion de
mener des études comparatives sur les entreprises de leur choix. En agissant
ainsi, ils deviennent des experts dans la pratique particulière qu’ils sont en-
train d’étudier. tout l’apprentissage est basé sur le champ. le « champ »
peut vouloir signifier l’emplacement particulier de l’entreprise qui fait l’ob-
jet d’étude (ferme, unité laitière, unité avicole, serre, pâturage, fosse) c’est-
à-dire le lieu où le groupe de producteurs apprend.  

L’agent de vulgarisation est un facilitateur (pas un enseignant) : le rôle
de l’agent de vulgarisation est beaucoup plus celui d’un facilitateur que d’un
enseignant conventionnel.

La formation suit le cycle saisonnier : la formation en cEP est liée au
cycle saisonnier de la pratique qu’on étudie. 

Éthique de facilitation : le champ «Ecole» c’est une vingtaine de producteurs
qui développent ensemble une compétence collective par l’apprentissage. il
est important de souligner que la valeur des compétences du groupe n’est pas
faite de la simple sommation des compétences individuelles mais de la richesse
du partage du savoir et du savoir-faire entretenue au sein du groupe.

l’apprentissage est un ensemble d’activités qui permet à une personne d’ac-
quérir ou d’approfondir des connaissances théoriques et pratiques ou de dé-
velopper des aptitudes.  
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Personnes rencontrées

annexe 4

N° PErsONNEs rENCONTrEEs sTrUCTUrEs/TITrE

1 diAndA Elie dPAhRh Yatenga/directeur

2 OuEdRAOgO georges

3 bElEm Azéta uAt Ziga/chef

4 ZOngO martin inERA/technicien Ziga

5 SAmA/ZOngO Sylvie caisse Populaire Ziga/directrice

6 OuEdRAOgO Sombounbou Producteur

7 OuEdRAOgO Sayouba Producteur

8 OuEdRAOgO Joseph Producteur

9 OuEdRAOgO Kouka madi Producteur

10 OuEdRAOgO Rasmané Producteur

11 OuEdRAOgO Sayouba Producteur

12 OuEdRAOgO Yacouba Producteur

13 SAWAdOgO mathieu Producteur

14 SAWAdOgO Adama Producteur

15 OuEdRAOgO boureima Producteur

16 OuEdRAOgO Rasmané Producteur

17 SAWAdOgO mahamadi Producteur

18 SAWAdOgO issaka Producteur

19 OuEdRAOgO Elisabeth Productrice

20 OuEdRAOgO idrissa Producteur

dPAHrH/YATENGA – UAT/ZIGA – PrOJET CPW&F
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1 dOmbOuE Kani Francis dPAhRh/directeur

2 PARKOudA bruno uAt/dissin/chef

3 SOmE lucain inERA/technicien

4 YAmEOgO Abdoulaye SOS/SAhEl / coordonnateur

5 YE Yéressan caisse Populaire/directeur

6 SOmE Jean louis Producteur

7 SOmE bernard Producteur/Président

8 SOmdA nestor Producteur/conseiller

9 SOmdA Eloi Producteur

10 SOmdA bruno Producteur

11 SOmdA cyrille Producteur

12 SOmdA Joseph Antoine Producteur

13 dAbiRE Jean baptiste Producteur

14 dAbiRE maurice Producteur

15 dAbiRE Joseph (niger) Producteur (parti au niger  W)

16 dAbiRE valère Producteur

17 dAbiRE ignace Producteur

18 dAbiRE Robert Producteur

19 dAbiRE Athanase Producteur

20 dAbiRE Frédéric Producteur

21 dAbiRE christophe Producteur

22 mEdA vianey Producteur

23 mEdA Jean louis Pierre Producteur

24 mEdA Joachim Producteur

25 POdA marie hortence Producteur

26 POdA tonotèguè Producteur

27 POdA Jean André Producteur

28 POdA Jean baptiste Producteur

29 POdA Joseph henri Producteur

30 hiEn Aymard Producteur

31 hiEn Fidélia Producteur

32 hiEn henri Producteur

dPAHrH/IOBA – UAT/dIssIN/sAAlA – PrOJET CPW&F
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33 SOmE Rogatien Producteur

34 SOmE Jean Philippe Producteur

35 SOmE blaise Producteur

36 SOmdA Frédéric Producteur

1 tAOndA S. J. baptiste, dR inERA

2 SAWAdOgO Séraphine, dR coordonnatrice Projet cPW&F 
inERA

3 OuEdRAOgO Souleymane, dR inERA

4 OuEdRAOgO mathieu coordonnateur du Réseau mARP

OUAGAdOUGOU
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méthodes et outils de diffusion

annexe 5

Producteurs information Journées d’information
démonstration visites d’échanges
Sensibilisation théâtre forum
Formation Fiches techniques en langues nationales
Alphabétisation fonctionnelle centres d’alphabétisation

Chercheurs information Ateliers d’information
Publication des résultats Articles scientifiques

Fiches techniques

décideurs information Audiences
Plaidoyer/lobying Rapports

compte rendu
conférence de presse
lunch de travail

Grands publics information base de données sur site web
Publication Services Questions/réponses

Ateliers internationaux
Journaux de développement
Edition de livres
conférences
documentaires
Posters
Spots publicitaires/d’information

Extrait de : dr Elisée Ouédraogo et m bernard nonguierma dans l’atelier sur les stratégies de diffusion

Public cible méthodes de diffusion Outils de diffusion
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Adresses UA/SAFGRAD
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